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Avertissement sur le contenu
Ce rapport comprend l’usage de la force par les 
forces de l’ordre, de l’usage mortel de la force, 
de la mort, des blessures graves, du suicide 
et d’autres expériences traumatisantes. 

L’OLEO est à votre disposition si vous avez des 
préoccupations spécifiques concernant les 
actions ou les fautes potentielles du personnel 
du Bureau du shérif. Vous pouvez contacter 
l’OLEO en appelant le 206-263-8870 ou en 
envoyant un courriel à l’adresse suivante 
OLEO@kingcounty.gov. 

Pour plus d’informations, y compris des 
guides sur le dépôt de plaintes dans d’autres 
langues, visitez le site web de l’OLEO : 
kingcounty.gov/OLEO.

Vous pouvez également déposer une plainte 
directement auprès du bureau du shérif en 
appelant le 206-263-2525 ou en vous rendant 
sur le site : https://kingcounty.gov/depts/sheriff/
about-us/contact/complaint.aspx.

Le Bureau de contrôle de l’application des lois 
(Office of Law Enforcement Oversight, OLEO) est dédié 
d’améliorer la vie des habitants du Comté du King 
grâce à son contrôle indépendant du Bureau du shérif 
du Comté du King (Bureau du shérif). Notre objectif 
est de faire progresser les normes de maintien de 
l’ordre par le biais de recommandations politiques 
fondées sur des données probantes, motivées par 
la communauté et ancrées dans l’équité.

 Contacter OLEO 
﻿Téléphone : 206-263-8870

Courriel : OLEO@kingcounty.gov 

Site web : kingcounty.gov/OLEO 

Le langage est en constante évolution et les choix 
linguistiques peuvent jouer un rôle important dans 
la réalisation des objectifs d’équité, de justice et 
de responsabilité. Ce rapport inclut des termes 
qui correspondent au matériel source original ou à 
la feuille de style linguistique de l’OLEO qui vise à 
refléter des termes plus neutres, inclusifs et centrés 
sur les personnes et les communautés. Par exemple, 
l’OLEO utilise des expressions telles que « fusillade 
policière » qui est reconnue comme étant plus neutre 
que « fusillade impliquant un officier ».1

Rapport préparé par :
Lea Hunter, Katy Kirschner, Megan Kraft

Rapport édité par :
Liz Dop 

Formats alternatifs disponibles. 
Appeler 206-263-8870 ou TTY: 711. 
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  Sommaire exécutif
Ce rapport examine les notifications tenant compte des traumatismes après un incident critique, ce qui 
inclut l’engagement avec les plus proches parents et de la communication avec le public. L’expression 
« incident critique » est un terme générique qui englobe trois scénarios nécessitant une notification.a 
Ces incidents sont traités différemment en termes de procédures d’enquête et de personnes chargées de 
communiquer avec les proches et le public : (1) un recours à la force meurtrière entraînant la mort ou des 
blessures graves,b (2) un recours à la force non meurtrière entraînant la mort ou des blessures graves, et 
(3) un décès ou des blessures graves en garde à vue sans recours à la force. 

a 		 Le présent rapport traite des incidents critiques qui peuvent nécessiter une notification aux plus proches parents et au public 
en tenant compte des traumatismes ; il n’aborde pas les incidents critiques où il n’y a pas de décès ou de blessure grave et 
qui peuvent ne pas nécessiter de notification, comme une décharge d’arme à feu qui n’entraîne aucune blessure.

b 		 Les conditions exactes qui déclenchent une enquête indépendante sont les lésions corporelles graves, les lésions corporelles 
importantes ou la mort, telles que définies dans le Code révisé de l’État de Washington (Revised Code of Washington, RCW) 9A.04.110.

Force  
meurtrière

La législation de l’État exige une enquête indépendante sur les incidents impliquant 
la force meurtrière qui entraînent la mort, des lésions corporelles substantielles 
ou des lésions corporelles graves. Le Bureau du shérif a pris la décision de ne pas 
communiquer avec les proches pendant une enquête indépendante. Toutefois, 
la loi de l’État prévoit que l’agence concernée ou les enquêteurs indépendants 
informent le plus rapidement possible le plus proche parent de l’utilisation de la 
force meurtrière. L’examen par l’OLEO des incidents critiques récents impliquant le 
Bureau du shérif a porté sur certains cas où les proches auraient pu être contactés 
par le Bureau du shérif plus rapidement que les enquêteurs indépendants ; par 
exemple, si le proche était sur place avait contacté de manière proactive le personnel 
du Bureau du shérif. Lorsque les actions du Bureau du shérif ont entraîné le décès 
ou la blessure grave d’un proche, même s’il ne communique pas directement avec 
le plus proche parent, il a la responsabilité de s’approprier le processus (c’est-à-dire 
de diriger la création de nouvelles politiques). L’OLEO recommande la création d’une 
nouvelle politique d’orientation pour les interactions potentielles entre le personnel 
du Bureau du shérif et les proches après un incident critique, y compris après la 
conclusion d’une enquête indépendante. Le Bureau du shérif dispose de quelques 
directives sur la communication avec le public, y compris les communiqués de 
presse et les déclarations publiques, mais l’examen par l’OLEO des meilleures 
pratiques et des politiques des agences homologues a identifié quelques domaines 
potentiels d’amélioration dans la normalisation de la communication avec le public 
et l’augmentation de l’accessibilité et de la transparence des informations sur les 
incidents critiques après le fait.

Force non 
meurtrière 

En vertu de la législation de l’État, un recours à la force non meurtière qui entraîne 
la mort ou des blessures graves ne donne pas lieu à une enquête indépendante, 
bien que les besoins d’un engagement éclairé par les traumatismes avec les 
proches et le public soient les mêmes. La pratique actuelle du Bureau du shérif 
donne la responsabilité principale de la notification au personnel hospitalier et 
au Médecin légiste, ce que l’OLEO reconnaît comme étant approprié, mais l’OLEO 
recommande la création d’un protocole plus clair pour fournir des informations 
au sujet de la force ou au plus proche parent sur demande. 
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Décès ou 
blessure 
grave en 
détention

Une enquête indépendante n’est pas requise par la législation de l’État en cas de 
décès d’une personne détenue ou d’un incident n’impliquant pas l’usage de la force 
mais entraînant des blessures graves ; toutefois, le Bureau du shérif a pris l’habitude 
de solliciter une enquête indépendante dans le cadre des meilleures pratiques. Étant 
donné qu’il y a eu un certain manque de cohérence dans la notification aux plus 
proches parents et au public par le passé, l’OLEO recommande de formaliser les 
pratiques d’enquêtes indépendantes sur d’autres incidents graves et de créer des 
normes cohérentes pour la notification tenant compte des traumatismes.

Tableau 1.  
Aperçu des 
incidents critiques

Incidents graves liés à l’usage de la force Autres incidents graves

	• Décharge d’une arme à feu.
	• Tout recours à la force entraînant la mort 
ou de blessures graves.

	• Une personne décède 
ou doit être hospitalisée 
pendant qu’elle est 
en détention.

	• Tout autre contact 
entraînant �une 
hospitalisation ou 
un décès, comme les 
accidents de véhicule.

Force meurtrière Force non meurtrière Sans force
Description L’application intentionnelle 

de la force par l’utilisation 
d’armes à feu ou de tout 
autre moyen raisonnablement 
susceptible de causer la 
mort ou des blessures 
physiques graves.

L’utilisation d’une force 
physique de niveau 
intermédiaire ou inférieur 
qui n’est ni susceptible ni 
destinée à causer la mort, 
mais qui peut présenter un 
risque de dommage ou de 
blessure grave.

Aucune force physique n’est 
utilisée mais le contact avec 
le personnel du Bureau du 
shérif entraîne la mort ou 
l’hospitalisation.

Exemple Un adjoint tire sur un civil 
avec une arme à feu.

Un adjoint donne des coups 
de poing, des coups de 
pied ou utilise une arme 
à impulsions Taser CEW 
sur un civil.

Accident de véhicule 
impliquant un adjoint et 
entraînant l’hospitalisation 
d’une personne ou un Décès 
en détention tel qu’un suicide.

Obligation d’enquête 
indépendante

Déclenchement d’une 
enquête indépendante régie 
par la Loi sur la formation 
des forces de l’ordre et la 
sécurité communautaire 
(Law Enforcement Training 
and Community Safety 
Act, LETCSA).

Ne déclenche pas d’enquête 
indépendante au titre de la 
LETCSA, mais le Bureau du 
shérif est habilité à demander 
une enquête indépendante.

Bien que la LETCSA ne l’exige 
pas, le Bureau du shérif a pour 
pratique d’activer une enquête 
indépendante dans le cas de 
décès en détention.

Pratiques de 
notification

La pratique actuelle du Bureau 
du shérif consiste à confier la 
notification aux plus proches 
parents à l’équipe d’enquête 
indépendante et à donner des 
conseils sur la communication 
avec le public, y compris les 
communiqués de presse et 
les déclarations publiques.

La pratique actuelle du 
Bureau du shérif confie la 
responsabilité principale 
de la notification aux plus 
proches parents au personnel 
de l’hôpital et au Médecin 
légiste. Les pratiques en 
matière de notification au 
public sont incohérentes 
et ne sont pas formalisées 
dans une politique.

En cas de décès en détention, 
la pratique actuelle du Bureau 
du shérif consiste à reporter 
les notifications aux plus 
proches parents au Médecin 
légiste et à suivre la même 
pratique de notification 
publique que pour la force 
meurtrière. Autrement, il n’y 
a pas de pratique formalisée 
pour la notification aux plus 
proches parents ou au public.
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Recommandations 
Le présent rapport émet les recommandations suivantes (expliquées plus en détail à la page 28) 
qui visent à promouvoir des pratiques tenant compte des traumatismes ainsi qu’une plus grande 
transparence et cohérence dans les services offerts par le Bureau du shérif à la communauté : 

1.

Créer une politique et inclure des termes dans les Protocoles d’ententec 
pour la notification et l’engagement fondés sur les traumatismes après 
chaque type d’incident critique.

c		 Les Protocoles d’entente régissent l’implication du Bureau du shérif dans les incidents critiques lorsqu’une Équipe d’enquête 
indépendante (Independent Investigation Team, IIT) est impliquéé. 

	• Créer une équipe multidisciplinaire d’engagement familial chargée 
de la communication avec les proches à la suite d’un incident 
critique. Cette équipe de mission devrait :

	» Exiger que le personnel qui s’entretient avec les proches soit 
accompagné par des représentants qui ne font pas partie 
des forces de l’ordre.

	» Exiger que les contacts avec les proches se fassent 
en personne chaque fois que cela est possible.

	» Exiger que le personnel qui s’occupe des proches soit 
en tenue civile. 

	» Fournir des documents écrits ou des brochures à remettre 
aux plus proches parents.

	• Fournir au personnel une formation à la communication tenant 
compte des traumatismes, à utiliser dans les situations d’urgence.

2.
Établir des partenariats avec des organisations qui offrent des 
services d’aide aux victimes dans le Comté du King afin de fournir des 
réponses tenant compte des traumatismes et des orientations vers des 
organisations communautaires équitables et culturellement compétentes.

3.
Clarifier la confidentialité, ou l’absence de confidentialité, des interactions 
entre les plus proches parents et les enquêteurs indépendants chargés de 
la liaison avec les familles.

4. Publier les protocoles de l’équipe d’enquête indépendante sur le site web 
du Bureau du shérif.

suite
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Recommandations suite

suite

5.

Créer une politique de communication avec les médias après un incident 
critique qui devrait inclure :

	• Le moment de la diffusion. 
	• Contenu du premier communiqué de presse. 
	• Élargissement de l’interdiction de divulguer les antécédents criminels. 
	• Publication des noms des adjoints.
	• Orientations générales sur la communication publique. 

6.
Créer une politique de diffusion des vidéos qui prévoit la diffusion 
des séquences d’incidents critiques dans les 72 heures et exige la 
transparence dans la prise de décision.

7. Créer un portail de données facilement accessible pour tous les 
incidents critiques. 
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  Introduction
Dans deux évaluations récentes de fusillades mortelles impliquant le Bureau du shérif, l’OLEO a émis 
des recommandations politiques visant à améliorer la communication avec les familles et les proches 
après un incident critique.2 L’OLEO a continué à s’entretenir avec les proches concernés qui ont souligné 
la nécessité pour le Bureau du shérif d’adopter un système de notification formel à la suite d’un incident 
critique. Ce rapport de suivi fournit des recherches supplémentaires et des recommandations politiques 
pour améliorer la communication entre le Bureau du shérif et les membres de la communauté après un 
incident critique et pour promouvoir les meilleures pratiques tenant compte des traumatismes.

Le Bureau du shérif a été impliqué dans 20 incidents critiques au cours de la période d’examen de 
quatre ans de ce rapport (janvier 2019-décembre 2022), ce qui inclut les contacts avec les forces 
de l’ordre avec des recours à la force meurtrière ou à la force non meurtrière qui ont entraîné la mort 
ou des blessures graves et d’autres incidents graves, tels que la mort ou les blessures graves en 
détention. Derrière chacun de ces incidents se trouve une personne et ses proches dont la vie a été 
affectée et qui ont été exposés à un traumatisme important. En préparation de ce rapport, l’OLEO 
s’est entretenu avec certains des plus proches parents qui ont fait part de leurs difficultés à recevoir 
des informations et des communications sur ce qui est arrivé à leurs proches. Souvent, les proches 
se trouvent dans une position extrêmement vulnérable ; une communication sensible et claire, ou son 
absence, a le pouvoir d’aider ou d’entraver considérablement leur capacité à guérir. Le traumatisme 
potentiel associé à un incident de maintien de l’ordre entraînant la mort ou des blessures graves 
s’étend également à l’ensemble de la communauté. Les actes de violence policière très médiatisés ont 
un impact profond sur la confiance de la communauté dans les forces de l’ordre.3 Et comme l’a montré 
une enquête menée auprès des habitants du Comté du King, « veiller à ce que le public reçoive en 
temps voulu des informations précises sur une affaire faisant suite à un incident de force meurtrière » 
est l’une des principales priorités de la communauté en matière de contrôle de la police.4

Le rapport de l’OLEO vise à répondre à la question suivante : Comment le Bureau du shérif peut-il utiliser 
une optique tenant compte des traumatismes pour parler aux membres de la communauté après un 
incident critique ? Ce rapport examine le paysage juridique et politique régissant les notifications et la 
communication publique après un incident critique, la politique actuelle du Bureau du shérif, ainsi que 
la recherche nationale et les meilleures pratiques pour incorporer des notifications tenant compte des 
traumatismes ; ce rapport conclut en proposant des recommandations politiques que le Bureau du shérif 
peut mettre en œuvre pour améliorer ses pratiques de communication avec les plus proches parents et 
le public.

Note importante 
sur les termes 
force meurtrière 
et force non 
meurtrière.

!

Ce rapport et les politiques et procédures pertinentes utilisent les 
termes force meurtrière et force non meurtrière. Il est important 
de préciser que ces termes sont définis par le type de force qui est 
prédéterminé par la loi de l’État et la politique du Bureau du shérif et 
ne change pas en fonction de l’issue d’un incident. Par exemple, le 
personnel peut utiliser une « force meurtrière » qui n’entraîne ni mort 
ni blessure. De même, il peut utiliser une « force non meurtrière » 
qui entraîne la mort.

Il s’agit de cette distinction qui détermine si la Loi sur la formation des 
forces de l’ordre et la sécurité communautaire déclenche ou non une 
enquête indépendante.
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  Procédures de notification actuelles
Cette section décrit les procédures de notification actuelles du Bureau du shérif en cas d’incident critique.5 
Le cas échéant, nous avons inclus des conseils de la Loi sur la formation des forces de l’ordre et la sécurité 
communautaire (LETCSA)6 et les meilleures pratiques de la Commission de formation à la justice pénale de 
l’État de Washington (Washington State Criminal Justice Training Commission, WSCJTC)7: 

   Incidents 
impliquant 
une force 
meurtrière

	• Un adjoint du Bureau du shérif fait usage d’une force meurtrière, 
et en informe immédiatement son supérieur.8

	• Une fois que la scène est rendue sûre et que les mesures de sauvetage ont 
été appliquées pour les blessures potentiellement mortelles, le Bureau du 
shérif contacte immédiatement une équipe d’enquête indépendante (IIT).9

	» Un IIT est une équipe d’enquêteurs qualifiés et certifiés, de spécialistes 
civils de la scène de crime et d’au moins deux représentants de la 
communauté ne faisant pas partie des forces de l’ordre, qui opèrent 
de manière totalement indépendante de toute agence impliquée pour 
mener des enquêtes sur les incidents impliquant l’usage de la force 
meurtrière par les forces de l’ordre. Un IIT est créée lorsque plusieurs 
organismes d’application des lois concluent un accord écrit pour 
enquêter sur les incidents de recours à la force meurtrière dans leurs 
régions géographiques respectives. Un seul organisme d’application 
des lois peut remplir la fonction d’enquête indépendante, à condition 
qu’il ne soit pas le service impliqué.10  

Trois IIT ont servi le Bureau du shérif au cours de la période d’examen 
2019-2022, comme l’indique le Tableau 2 de la page suivante.

Figure 1. Procédures de notification actuelle pour les incidents impliquant une force meurtrière

L'IIT prend 
le contrôle de 
la scène dès 
son arrivée.

La personne chargée de la liaison 
avec les familles identifie, 
localise et notifie les plus 

proches parents appropriés 
dès que possible.

Tout au long de l'enquête, 
un représentant de l'IIT est tenu 

d'informer le public et les 
médias une fois par semaine.

Le Bureau du shérif 
est impliqué dans la 
notification au public. 
Sa position est de ne pas 

être impliqué 
de manière 

significative dans 
la notification 

aux plus 
proches parents.

L'IIT désigne une personne 
chargée de la liaison avec 

les familles dans les 
24 heures suivant la prise 

en charge de la scène.

Le Bureau du shérif 
contacte immédiatement 

une équipe d’enquête 
indépendante (IIT).

Un adjoint du Bureau 
du shérif informe 

immédiatement son 
supérieur après le recours 

à la force meurtrière.

IIT
IIT
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Tableau 2. Équipes d’enquête indépendantes (IIT) au service du Comté du King

IIT Équipe d’enquête 
du service de 
police de Seattle 

Équipe indépendante d’enquête du 
service de police – Comté du King

Équipe d’enquête 
indépendante de Valley

Agences au 
sein de l’IIT

Service de police 
de Seattle

Services de police du Comté du King Nord 
Bellevue, Clyde Hill, Duvall, Issaquah, Bureau 
du shérif du Comté du King, Kirkland, Parc 
de Lake Forest, Medina, Île de Mercer, 
Redmond, Snoqualmie/Courbe du Nord, 
Université de Washington, et la Patrouille 
de l’État de Washington

Comté du King Sud 
Services de Police 
Auburn, Des Moines, 
Federal Way, Kent, 
Port de Seattle, 
Renton, et Tukwila

	» Une enquête criminelle indépendante doit être menée à bien chaque fois qu’un agent des 
forces de l’ordre fait usage d’une force meurtrière entraînant des lésions corporelles graves, 
des lésions corporelles11 substantielles,12 ou la mort.13,14,d 

	» À ce stade de l’incident, le Bureau du shérif est habilité à notifier le plus proche parent de la 
personne ayant fait l’objet d’un recours à la force.e Cependant, le personnel du Bureau du shérif 
a indiqué qu’il n’y a pas de politique dans le Manuel d’instructions générales (General Orders 
Manual, GOM) concernant les notifications d’incidents critiques,15 et que leur pratique actuelle 
est de reporter toutes les notifications à l’IIT désigné, même dans les cas où le Bureau du 
shérif pourrait fournir la notification plus tôt que l’IIT.16, f 

	• Dès l’arrivée de l’IIT, le Bureau du shérif doit abandonner le contrôle de la scène.17 

	• Bien que la position du Bureau du shérif ne soit pas d’être impliqué de manière significative dans la 
notification aux plus proches parents, il est impliqué dans la notification au public. La pratique veut 
que rapidement après un incident (généralement dans les heures qui suivent), l’officier d’information 
publique du Bureau du shérif publie un communiqué de presse qui comprend généralement : 
	» Notification d’un incident et informations générales relatives à la nature de l’événement 

et au sujet de la force (âge, sexe, état civil, profession et condamnations antérieures) ;
	» Détails généraux de l’infraction présumée et des circonstances entourant l’arrestation, 

y compris la résistance, la poursuite et la possession d’armes ;
	» L’emplacement du poste de commandement ou d’autres coordonnées de l’Officier d’information 

du public ou du superviseur sur le terrain ;
	» Le statut des personnes impliquées ;

d 		 Les décès en détention qui n’impliquent pas un recours à la force par le Bureau du shérif n’entraînent pas automatiquement l’activation 
d’un IIT. La nature fatale de ces incidents (même s’ils n’impliquent pas de recours à la force) a toujours été à l’origine d’un manque de 
cohérence dans les pratiques de notification du Bureau du shérif, comme le montre l’annexe I. 

e 		 « Un membre de la famille de la personne contre laquelle il a été fait usage de la force meurtrière sera prévenu dès qu’il pourra être 
localisé par l’agence impliquée ou l’IIT, selon ce qui sera le plus rapide ». (Code administratif de l’État de Washington [Washington 
Administrative Code, WAC] WAC 139-12-030[3][b]) 

f		 Le personnel du Bureau du shérif a indiqué lors des entretiens que cette pratique est basée sur l’interprétation de la loi de l’État.
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	» Si les secours médicaux ou le Médecin légiste ont été appelés sur les lieux ;
	» Le nombre et le type de ressources du service utilisées/affectées (par exemple, TAC‑30, K-9, 

négociateurs, etc.), à moins que cela n’entrave l’enquête ;
	» Les blocages d’autoroutes ou de routes et les évacuations ; et
	» L’IIT affectée à l’enquête.18

	• L’IIT désigne une personne chargée de la liaison avec les familles dans les 24 heures suivant la prise 
en charge de la scène. 19

	» Si l’on pense que la personne contre laquelle il a été fait usage de la force meurtrière est un 
membre d’une tribu reconnue par le gouvernement fédéral, un membre de l’IIT sera désigné 
comme agent de liaison avec la tribu dans les premières 24 heures et tiendra la tribu (ou un 
représentant de son choix) informée de tous les développements importants de l’enquête.20

	• La personne chargée de la liaison avec les familles identifie, localise et notifie le plus rapidement 
possible les proches de la personne contre laquelle il a été fait usage de la force meurtrière, afin de 
s’assurer que le plus proche parent :
	» soit notifié, dans la mesure du possible, avant d’être informé de l’incident par la presse, les médias 

sociaux, les amis ou les voisins.

– La notification d’un décès au plus proche parent doit se faire en consultation avec le coroner 
ou le Médecin légiste du lieu. Le Médecin légiste peut intervenir plus tôt dans le processus 
s’il est difficile d’identifier le défunt.21 Il peut également collaborer avec les enquêteurs et 
les médias pour identifier la dépouille.22

	» dispose d’un moyen fiable de communiquer directement avec l’agent de liaison et l’IIT. 
	» Est tenu informé du déroulement de l’enquête, même s’il n’y a rien de nouveau à signaler. 
	» Est informé en temps utile des développements importants de l’enquête, y compris des 

communiqués de presse. 
	» Obtient de l’aide à la coordination avec un défenseur des victimes s’il en existe un, 

en particulier si le plus proche parent en fait la demande. 
	» Bénéficie d’une aide pour toute communication et/ou accès à la dépouille du défunt.23

	• Tout au long de l’enquête, un représentant de l’IIT est tenu d’informer le public et les médias une 
fois par semaine, même si aucune nouvelle information n’est disponible.24 Il fournit des mises à 
jour portent sur le processus d’enquête et non sur le contenu de l’enquête (preuves, déclarations, 
rapports d’application de la loi, etc.)



11Bureau de contrôle de l’application des lois du Comté du King (OLEO) • 2024

   Incidents 
impliquant 
une Force non 
meurtrière 
et d’autres 
incidents 
graves

Les cas où le contact avec un adjoint du Bureau du shérif a impliqué des 
niveaux de force inférieurs non mortels ou qui n’ont pas impliqué de recours 
à la force et qui ont entraîné la mort ou des blessures graves - comme un 
accident de véhicule ou un suicide en détention - ne suivront pas la même 
procédure de notification que celle décrite ci-dessus. Le personnel du Bureau 
du shérif a indiqué que dans certains de ces cas, lorsqu’il estime qu’une 
transparence accrue est utile, il peut choisir de faire appel à un IIT pour 
enquêter, auquel cas les procédures de notification peuvent être similaires.25 
Toutefois, si aucun IIT n’est impliqué, des considérations complexes relatives 
à la vie privée de la personne impliquée et à la responsabilité du Bureau du 
shérif déterminent qui est chargé d’envoyer les notifications aux plus proches 
parents et au public. La pratique actuelle en matière de notification dans ces 
incidents, bien qu’elle ne soit guidée par aucune politique formelle ou loi de 
l’État, implique généralement d’autres parties prenantes comme le personnel 
hospitalier (travailleurs sociaux ou professionnels de la santé) ou le Médecin 
légiste, avec une implication limitée ou nulle de la part du Bureau du shérif, 
bien que cela puisse changer en fonction des circonstances.26

   Notifications 
d’incidents 
en pratique

Résumé : L’examen de l’OLEO indique que les pratiques de notification 
des proches parents ne sont pas toujours conformes aux procédures 
décrites ci-dessus et que le Bureau du shérif n’a pas fourni de 
notifications au public dans la majorité des incidents critiques examinés.

Notification 
du plus 
proche parent

Pour mieux comprendre l’impact des processus de notification sur 
ceux qui reçoivent la nouvelle du décès ou des blessures graves 
de leurs plus proches parents, l’OLEO s’est efforcé de contacter 
les sujets de la force et les plus proches parents qui ont été 
touchés par les incidents critiques du Bureau du shérif au cours de la période 
d’examen 2019-2022 et a consulté des experts en la matière en dehors de la 
juridiction du Comté du King. Lors des entretiens, une experte en la matière, 
Sonia Joseph—fondatrice de MyAdvocateg et une résidente de la région de 
Seattle qui a perdu son fils Giovonn Joseph-McDade en 2017 lorsqu’il a été 
abattu par la police de Kent, a partagé qu’elle n’avait jamais été contactée 
par les forces de l’ordre au sujet de la mort de son fils et qu’elle l’avait appris 
par sa belle-famille et par les médias.27 Elle a déclaré avoir été confrontée à 
un manque total de transparence autour de l’incident, malgré les multiples 
tentatives qu’elle a faites pour contacter les forces de l’ordre afin d’obtenir des 
informations.

La mort de Joseph-McDade n’a pas impliqué le Bureau du shérif et s’est 
produite avant la mise en œuvre de la LETCSA28 qui a considérablement 
modifié les pratiques de notification des incidents critiques. Toutefois, 

g		 MyAdvocate est une organisation à but non lucratif basée à Washington dont la mission est de « fournir des ressources et un soutien aux familles 
touchées par le recours à la force meurtrière par les forces de l’ordre à Washington et de prendre des mesures pour plaider en faveur d’une justice 
réparatrice et de réformes visant à changer la culture policière ». Pour en savoir plus, consultez le site https://myadvocatewa.org/. 

https://myadvocatewa.org/
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Notification 
du plus 
proche parent 
suite

l’examen systémique par l’OLEO de la fusillade d’Anthony Chilcott 
en 2019 et des incidents ultérieurs a révélé des préoccupations 
similaires concernant la manière dont les proches ont été 
informés, ce qui indique que même depuis la mise en œuvre de la 
LETCSA, il est nécessaire d’améliorer es pratiques dans le Comté du King.29 

Les plus proches parents d’Anthony Chilcott ont entendu parler d’une fusillade 
avec la police et ont soupçonné que leur proche, Chilcott, était impliqué. Ils 
ont contacté les répartiteurs du 911 qui n’ont donné que des informations 
limitées. Le cousin de Chilcott s’est inquiété de la santé mentale de la mère 
de Chilcott et a demandé à ce qu’un membre de la famille soit avec la mère 
de Chilcott lorsqu’elle a appris la nouvelle de la mort de Chilcott. Cependant, 
il n’est pas clair si cette information a été transmise au Bureau du Médecin 
légiste du Comté du King qui a finalement informé la mère de Chilcott que 
son fils était décédé. L’OLEO et le Bureau du shérif ont appris par la suite que 
la mère de Chilcott était contrariée que personne du Bureau du shérif ne l’ait 
contactée au départ. 

L’OLEO a examiné la base de données du Bureau du shérif, IAPro, qui 
enregistre tous les dossiers relatifs à l’usage de la force, aux incidents 
critiques et aux enquêtes internes sur les fautes professionnelles, afin de 
comprendre les tendances concernant le moment et la manière dont le 
Bureau du shérif communique avec les parties impliquées dans les incidents 
critiques et les domaines susceptibles d’être améliorés. A partir des dossiers 
IAPro, l’OLEO a constaté qu’il n’y avait pas de norme cohérente pour la 
documentation de la notification des proches dans les incidents critiques au 
cours de la période d’examen (détaillée dans l’Annexe I). Sur les 20 incidents 
examinés, quatre cas incluaient une documentation sur la notification formelle 
du plus proche parent. Il semble que le Bureau du shérif n’ait notifié qu’un 
seul cas (ART2019-003) et que trois notifications aient été faites par des 
enquêteurs indépendants. Le cas où le Bureau du shérif a fait une notification 
était un décès en détention qui n’était pas le résultat de l’utilisation de la 
force par un adjoint du Bureau du shérif et qui n’aurait donc pas donné lieu 
à une enquête indépendante.30 Dans ce cas, les documents indiquent que le 
Bureau du shérif a contacté le plus proche parent après que les enquêteurs 
aient eu l’impression qu’un tiers inconnu tentait de pénétrer dans la résidence 
du défunt.31 

Deux cas (ART2020-006 et ART2020-008) comprenaient un rapport complet 
de l’enquêteur indépendant chargé de la liaison avec les familles, qui 
documente la communication entre les enquêteurs et le plus proche parent. 
Conformément à la législation de l’État, 32 ces rapports indiquent que l’agent 
de liaison avec les familles établit le contact avec les proches, propose des 
services d’aumônerie, fournit des informations générales sur les procédures 
d’enquêtes indépendantes, et fournit des mises à jour régulières ainsi que 
la possibilité d’examiner les communiqués de presse hebdomadaires avant 
qu’ils ne soient diffusés.
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Notification 
publique

Afin de mieux comprendre comment le public a été informé 
de ces événements, l’OLEO a examiné les communications 
publiques (communiqués de presse, déclarations du 
shérif, etc.) relatives à ces incidents, recueillies par le 
biais de recherches par mots-clés sur Internet et de demandes d’archives 
officielles. Les pratiques de communication publique du Bureau du shérif pour 
ces incidents manquaient de cohérence. Le Bureau du shérif n’a pas informé 
le public dans neuf des 20 incidents exminés. Sur ces 20 incidents, l’OLEO n’a 
pu obtenir que six communiqués de presse rédigés par le Bureau du shérif 
(voir l’Annexe I pour plus de détails). Notamment, tous ces communiqués 
n’étaient pas facilement accessibles au public ; certains n’ont pu être obtenus 
qu’en demandant des documents directement au Bureau du shérif. Cela 
peut signifier que le Bureau du shérif n’a fait aucune déclaration à la presse 
sur les autres incidents ou que ces documents ne sont plus disponibles. 
En outre, l’OLEO a fait part de ses préoccupations concernant la diffusion 
publique en temps voulu des séquences vidéo des incidents critiques ou 
la reconnaissance de l’existence de ces séquences et des raisons pour 
lesquelles elles ne peuvent pas être diffusées.33 Par exemple, le Bureau 
du shérif n’a jamais informé le public de l’existence d’une séquence vidéo 
d’une fusillade mortelle commise par des adjoints le 14 avril 2022, n’a pas 
insisté pour que l’IIT la diffuse après que le Bureau du procureur n’ait plus 
d’objections, et n’a pas non plus diffusé la vidéo après la conclusion de 
l’enquête indépendante.34
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  Meilleures Pratiques
Cette section décrit les meilleures pratiques en matière de communication tenant compte des 
traumatismes lors d’incidents critiques, telles qu’elles ressortent des documents de recherche et des 
entretiens avec des experts en la matière dans les domaines des droits civils, de l’université, du droit, de la 
santé mentale et de la défense des victimes.35 Ces constations sont réparties en deux catégories, détaillant 
les meilleures pratiques en matière de notification pour : (1) les proches des personnes blessées ou tuées 
par les forces de l’ordre, et (2) le public. Certains éléments des pratiques actuelles du Bureau du shérif 
correspondent à ce que l’OLEO a trouvé dans sa recherche ; les domaines d’amélioration potentielle sont 
abordés dans la section des recommandations ci-dessous. 

   Notification 
du plus 
proche parent

Le moment où l’on apprend le décès d’un être cher est un moment 
critique qui peut aider le plus proche parent à s’engager sur la 
voie de la guérison ou exacerber son traumatisme.36, 37 Bien que 
les besoins du plus proche parent et les défis de chaque situation 
soient uniques, cette section présente les conclusions de la recherche 
sur les meilleures pratiques pour délivrer des notifications tenant compte 
des traumatismes.

Qui doit délivrer 
la notification ?

Résumé : La recherche montre une variété d’opinions sur l’implication des 
forces de l’ordre dans la notification, mais il y a un consensus sur le fait 
qu’un professionnel des forces de l’ordre non traumatisé devrait toujours 
être présent pour aider à annoncer des nouvelles difficiles aux plus proches 
parents des personnes tuées ou gravement blessées par les forces de l’ordre. 

Les experts interrogés par l’OLEO ont exprimé des points de vue variés sur 
la question de savoir qui devrait annoncer la nouvelle qu’un proche a été 
tué ou gravement blessé par les forces de l’ordre. Nombre d’entre eux ont 
recommandé que les forces de l’ordre n’interviennent que peu ou pas du tout, 
indiquant souvent qu’une formation plus approfondie sur les traumatismes 
serait nécessaire.38 Si les forces de l’ordre doivent intervenir, les experts 
recommandent qu’elles soient accompagnées par des professionnels de 
la santé mentale compétents sur le plan culturel et tenant compte des 
traumatismes.39 Étant donné que l’interaction avec les forces de l’ordre 
peut aggraver le traumatisme pour les proches - en particulier dans les 
communautés qui ont été historiquement lésées ou maltraitées par les forces 
de l’ordre - certaines personnes interrogées ont recommandé que la notification 
soit effectuée par une tierce partie neutre formée à la communication tenant 
compte des traumatismes, comme un enquêteur indépendant, un agent de 
liaison avec les familles, un aumônier ou un intervenant civil.40 Un expert a 
également mentionné qu’il peut être utile d’avoir des personnes du même sexe, 
de la même origine raciale et/ou culturelle que les sujets de la force et/ou les 
plus proches parents afin de faciliter l’engagement.41
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Qui doit délivrer 
la notification ? 
suite

Les experts ont noté que certains membres de la communauté 
souhaitent que les forces de l’ordre impliquées fournissent des 
mises à jour régulières aux plus proches parents tout au long du 
processus d’enquête.42 Une personne interrogée a indiqué que les 
cercles de justice réparatrice43 ou les processus de médiation peuvent être 
bénéfiques si les victimes de la force et/ou Les plus proches parents expriment 
leur volonté de participer.

La responsabilité de livrer une notification du décès est lourde, et l’équipe 
chargée de l’annonce sera exposée au stress et au traumatisme indirect. 
Pour réduire le stress et le traumatisme indirect qui peuvent résulter de 
l’annonce d’une nouvelle difficile et du fait d’être témoin du traumatisme des 
proches, le Département de la Justice des États-Unis et d’autres organismes 
recommandent une politique claire du Département, une préparation 
adéquate et un soutien à l’équipe chargée de la notification, ainsi que la 
présence d’au moins deux personnes lors de la notification.44 La présence de 
deux membres permet à une personne de servir de communicateur principal 
et à l’autre personne d’être consciente de l’environnement, d’être préparée à 
la réaction émotionnelle des proches et d’apporter un soutien émotionnel à 
ses collègues.45, 46

Quand la notification 
doit-elle être délivrée ?

Résumé : Les notifications devraient être délivrées aux plus proches parents 
le plus tôt possible.

La littérature indique clairement que les proches doivent être notifiés dès 
que possible après l’incident et que la diffusion de toute information aux 
médias doit être retardée jusqu’à ce que les plus proches parents aient 
été notifiés.47, 48, 49 La nécessité d’une notification rapide est connue de 
longue date et largement reconnue. En 1990, les Nations Unies ont publié 
des directives pour « veiller à ce que les parents ou les amis proches de la 
personne blessée ou affectée soient notifiés le plus tôt possible » après le 
recours à la force.50 

Les experts que nous avons interrogés sont d’accord, affirmant que la 
notification doit se faire le plus rapidement possible afin que les proches 
n’apprennent pas la mort ou les blessures graves de leur proche par le biais 
des médias.51 La rapidité de fournir des informations est tout aussi importante 
que l’exactitude de ce qui est communiqué. Les personnes interrogées ont 
donc fait remarquer que l’équipe chargée de la notification devait trouver un 
équilibre entre ces deux priorités et être claire, directe et honnête lorsqu’elle 
indique si les détails d’un incident sont encore inconnus.52 Les personnes 
interrogées qui parlent de l’expérience des personnes avec lesquelles elles ont 
travaillé ont indiqué que les rencontres positives avec les forces de l’ordre se 
manifestent lorsque les proches se sentent informés.53
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Comment la notification 
doit-elle être délivrée ?

Résumé: les notifications doivent être adaptées aux besoins 
spécifiques des personnes qui reçoivent la nouvelle et 
doivent être suivies d’une orientation vers des ressources 
communautaires afin d’apporter un soutien supplémentaire.

Les victimes de la force et leurs proches peuvent avoir besoin d’une série 
de mesures de soutien pour faire face aux conséquences physiques, 
émotionnelles, juridiques et sociales d’un incident critique. Pour garantir la 
compétence culturelle et la polyvalence pour des groupes spécifiques, il est 
important de dispenser une formation et de prendre en compte les besoins 
et les perspectives uniques des diverses communautés desservies par le 
service de détection et de répression.54 L’équipe chargée de la notification 
doit rechercher des informations sur les survivants et Les plus proches 
parents et adapter son approche de la notification. Par exemple, si le 
plus proche parent est âgé ou souffre de troubles physiques ou mentaux 
susceptibles d’être affectés par la réception d’une nouvelle difficile, l’équipe 
chargée de la notification peut souhaiter faire appel à des professionnels 
de la santé mentale ou à des services médicaux d’urgence, ou s’assurer que 
d’autres proches sont présents lorsqu’elle annonce la nouvelle.55 

La plupart des sources, y compris les experts que nous avons interrogés, recommandent que la 
notification du décès soit :

	• Faite qu’en personne et la notification 
par téléphone ne devrait être utilisée 
qu’en dernier recours. 

	• La notification devrait avoir lieu lorsque 
le plus proche parent n’est pas seul,56 
mais pas en présence d’enfants.57 

	• Elle devrait se faire en civil 
(pas en uniforme).58 

	• Utiliser le nom du défunt et ne jamais 
utiliser des expressions telles que « sujet », 
« suspect », « le corps » ou « les restes ». 

	• Soyez clair et utilisez des phrases telles 
que « Je suis désolé, mais votre proche 
est décédé » plutôt que des phrases 
générales telles que « décédé », « parti » 
ou « n’est plus avec nous », qui peuvent 
prêter à confusion.59 

	• Fournissez autant de détails que possible 
sur l’incident afin de répondre aux 
questions des proches.

	• Préciser clairement quelles informations 
peuvent et ne peuvent pas être divulguées 
au cours d’une enquête préliminaire.60, 61, 62 

	• Ne pas mettre l’accent sur les actes 
répréhensibles ou la justification des 
actions des forces de l’ordre, car cela 
ne fait que déshumaniser et criminaliser 
la victime. 

	• Éviter le terme « clôture ». Bien qu’il ne soit 
pas nuisible en soi, ce terme peut le devenir 
lorsqu’il est utilisé pour justifier la manière 
dont un processus est mené à son terme.63 

	• Tenez compte de l’utilisation de la 
communication non verbale. Dans 
certaines cultures, le langage corporel et 
le contact visuel ont souvent plus d’impact 
que les mots pour s’exprimer.64

	• Faites appel à des interprètes ou à 
des traducteurs pour garantir un accès 
équitable et une communication efficace.65 
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Comment la notification 
doit-elle être délivrée ?  
suite

Les personnes chargées de notifier les proches doivent être 
conscientes qu’après avoir reçu une nouvelle traumatisante, 
les gens peuvent ne pas traiter ou se souvenir d’informations 
supplémentaires. Plusieurs sources ont recommandé de laisser 
aux plus proches parents des ressources, des informations écrites ou des 
brochures sur les processus et les étapes suivantes, ainsi qu’un point de 
contact avec le département pour un suivi supplémentaire.66, 67 Tout matériel 
écrit devrait être accessible à différents niveaux d’alphabétisation et être 
disponible dans la langue principale de l’individu.68 

En outre, toutes les personnes interrogées ont souligné l’importance d’une 
orientation proactive vers les ressources communautaires en matière de 
santé mentale et de services sociaux. Les personnes interrogées69 ont 
indiqué qu’il est souvent difficile de trouver des ressources spécifiques 
aux incidents critiques, car la plupart des ressources de soutien aux 
victimes ne sont pas spécifiquement conçues pour les proches et les 
survivants de la violence policière et s’adressent plutôt aux victimes de 
violence interpersonnelle n’impliquant pas les forces de l’ordre, comme la 
violence domestique, l’agression sexuelle et la maltraitance des enfants. 
Si un incident critique entraîne des blessures graves, mais pas la mort, les 
personnes interrogées ont indiqué que les ressources devraient être axées 
sur la navigation dans les services sociaux tels que la sécurité sociale, 
l’invalidité et d’autres programmes d’aide financière. Ces ressources peuvent 
aider à répondre aux besoins de base en matière d’accès à la nourriture, à 
la garde d’enfants et au logement en cas de perte de revenu ou d’emploi 
due à des incapacités physiques temporaires ou permanentes, ainsi 
qu’à la coordination avec les employeurs en ce qui concerne les congés 
médicaux, le soutien médical en cas de blessure physique, l’indemnisation 
des victimes d’actes criminels, les ressources juridiques pour naviguer dans 
les procédures judiciaires et d’autres services de soutien aux victimes. Si 
l’incident entraîne un décès, une aide financière peut être apportée pour 
répondre aux besoins en matière d’enterrement et de funérailles ou de 
commémoration, conformément aux traditions culturelles spécifiques des 
personnes ayant eu recours à la force. D’autres besoins peuvent inclure une 
aide pour les demandes d’archives publiques afin d’accéder aux images 
des caméras corporelles, et la mise en relation avec les communautés 
locales de défense des droits, ce qui offre des possibilités de guérison 
par l’implication dans des activités militantes. L’équipe de notification 
doit éviter de faire des suppositions sur les besoins individuels des 
personnes soumises à la force et prendre exemple sur les proches touchés 
pour s’assurer qu’ils ont accès aux ressources les mieux adaptées pour 
les soutenir.70
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Comment les autres 
services d’application 
des lois gèrent-ils 
les notifications 
d’incidents 
critiques aux plus 
proches parents ?

Résumé : La plupart des services n’ont pas de politique de 
notification aux plus proches parents après un incident critique. 
Cependant, lorsqu’ils disposent d’orientations politiques 
pertinentes, celles-ci s’alignent sur les meilleures pratiques en 
matière de communication rapide, respectueuse et claire qui intègre une 
équipe de professionnels de l’application de la loi et d’autres professionnels.

L’OLEO a examiné les politiques de huit services de police homologues 
dans l’État de Washington et de huit autres dans l’ensemble des États-Unis.h 
En général, la plupart des politiques des services examinés ne comprenaient 
pas de protocoles clairs pour la communication avec les proches après un 
incident critique. Toutefois, le Bureau de police de Portland (Oregon) s’est 
distingué en reconnaissant l’impact traumatique du recours à la force par 
les forces de l’ordre sur les proches et les communautés dans le cadre de 
sa politique relative à la force meurtrière :

« Le Bureau comprend également l’impact que ces incidents 
traumatisants ont [sic] sur les familles et les communautés des 
personnes sur lesquelles la force meurtrière a été utilisée et 
reconnaît la nécessité de faire preuve de sensibilité lors de la 
conduite de l’enquête requise. Tous les entretiens et conversations 
avec les membres de la famille ou de la communauté seront menés 
d’une manière qui s’efforce d’être respectueuse tout en équilibrant 
le besoin d’obtenir des informations critiques. »71

– Bureau de police de Portland (Oregon)

En outre, le Bureau public de Portland (Oregon) a établi des lignes directrices 
spécifiques pour les messages de décès.72 La politique s’applique à 
« tout message lié à la mort ou à des blessures graves ». La politique précise 
que le Médecin légiste est responsable de la notification aux plus proches 
parents [sic] lorsqu’une enquête sur le décès est requise par la loi, mais 
reconnaît qu’il peut être demandé au service de police d’apporter son aide 
ou de délivrer la notification dans des circonstances d’urgence. Dans les 
cas où l’implication du département ne pose pas de problèmes juridiques, 
le département est chargé de « fournir ce service à la communauté d’une 
manière humaine et compatissante ». La politique continue en établissant 
des procédures pour assister le Médecin légiste dans les notifications, 
les demandes de notifications de la part d’agences extérieures et les 
notifications sur place : 

h 		 Les services examinés dans l’État de Washington sont les suivants : Le service de police de Bellevue, le service de police de 
Federal Way, le service de police de Kent, le service du shérif du Comté du Pierce, le service de police de Seattle, le service de police 
de Spokane, le service de police de Tacoma, et le service de police de Tukwila. Les agences nationales examinées comprennent : 
le service de police de Cambridge (Massachusetts), le service de police de Dallas (Texas), le service de police de Frederick (Maryland), 
le service du shérif du Comté de Los Angeles (Californie), le service de police de Louisville Metro (Kentucky), le service de police de 
New Orleans (Louisiane), le service de police de New York (New York), et le service de police de Portland (Oregon).
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« Il est important que la famille soit avertie en personne ou qu’un membre se tienne 
prêt à répondre aux appels téléphoniques de l’agence d’origine. Cela permet au membre 
d’évaluer les services appropriés dont la famille peut avoir besoin. Lors de la notification 
aux familles non anglophones, il est important d’avoir des services de traduction prêts et 
disponibles pour les aider. Les aumôniers bénévoles peuvent apporter une aide précieuse 
aux membres qui s’occupent de familles en deuil en leur permettant de se concentrer sur 
d’autres fonctions policières immédiates pendant que les aumôniers travaillent avec la 
famille... Étant donné que le chagrin et le deuil peuvent provoquer des réactions variées 
allant de l’absence totale de réaction à une forte réaction émotionnelle, voire à la violence, 
la sécurité est une priorité absolue. La responsabilité finale de l’enquête sur le lieu du 
décès incombe au Procureur et au [Médecin légiste] du comté ». 

– Bureau de police de Portland (Oregon)

La politique reconnaît notamment que les familles peuvent avoir des réactions très diverses et 
encourage la flexibilité et la prise en compte des souhaits des familles, notamment en ce qui 
concerne l’observation du corps sur les lieux, l’obtention de détails sur l’incident et l’enquête, 
et l’accès aux effets personnels. Le Bureau de police de Portland (Oregon) dispose également 
d’une politique étendue en matière de relations avec les médias et d’une section utile sur la page 
web du Bureau de police de Portland (Oregon) archivant toutes les ressources médiatiques,73, 74 

En 2018, la Commission de surveillance civile du shérif du Comté de Los Angeles a publié 
des recommandations visant à améliorer les interactions du comté avec les familles et les 
communautés après un recours mortel à la force ou un décès en détention.75 Parmi les problèmes 
identifiés dans la pratique du Comté de Los Angeles figuraient une communication inadéquate 
avec les familles, des messages officiels du département stéréotypant ou caractérisant les proches 
décédés comme des membres de gangs, et un traitement irrespectueux du corps d’un proche 
décédé. Le rapport note que les familles des personnes tuées ou gravement blessées par les forces 
de l’ordre sont le plus souvent incapables d’accéder aux programmes d’aide aux victimes pour 
couvrir les frais médicaux ou funéraires. La commission a recommandé la création d’une équipe 
multidisciplinaire pour centraliser la communication et soutenir les familles, des formations sur 
les traumatismes pour le personnel du département, la création d’une brochure décrivant 
spécifiquement les ressources disponibles, etc.

Certains départements ont des politiques sur la notification des décès qui ne s’appliquent pas 
nécessairement aux incidents de force. Par exemple, le Département du shérif du Comté du Pierce 
et le Service de police de Tukwila limitent tous deux la divulgation de toute information permettant 
d’identifier les personnes décédées jusqu’à ce que le plus proche parent ait été notifié.76 La politique 
du service de police de Bellevue stipule que les notifications aux plus proches parents « relèvent 
généralement de la responsabilité du bureau du Médecin légiste, mais doivent être coordonnées avec 
ce dernier afin d’éviter toute erreur ou confusion ». Le service indique que les notifications doivent 
être remises en personne et que les membres doivent « tenter de déterminer l’effet de la notification 
et fournir les ressources de soutien nécessaires telles que les parents, les amis et/ou les membres 
du clergé ». En outre, la politique indique que les agents doivent s’efforcer de partager les services 
de soutien pour Les plus proches parents lorsque cela est nécessaire.77 
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Le service de police de Seattle a quelques dispositions notables 
dans sa politique de recours à la force qui promeuvent des 
aspects de la communication informée sur les traumatismes ; 
deux dispositions reconnaissent l’impact négatif du recours à la 
force et donnent aux agents les moyens d’atténuer cet impact. La politique 
demande aux agents d’expliquer les mesures qu’ils prennent aux personnes 
avec lesquelles ils interagissent lorsque cela est possible et d’assurer un suivi 
auprès des voisins ou de la famille après un recours à la force afin d’expliquer 
les mesures prises par la police et de donner l’occasion d’exprimer toute 
préoccupation ou d’entendre un retour d’information.78 Le service de police 
de Cambridge (Massachusetts), qui est reconnu au niveau national pour 
ses pratiques policières tenant compte des traumatismes,79 dispose d’une 
politique solide intégrant des principes tenant compte des traumatismes 
en matière de soutien aux agents à la suite d’un tir de la police.80 Une grande 
partie du langage utilisé dans cette politique est également applicable aux 
familles traumatisées. 

Le service de police de Frederick (Maryland) décrit des protocoles spécifiques 
pour la notification des décès dans les cas nécessitant une enquête 
indépendante. Par exemple, la politique stipule que « si un incident impliquant 
la police a entraîné la mort d’un civil ou des blessures susceptibles d’entraîner 
la mort, le personnel [de l’enquête indépendante] notifiera le plus proche 
parent [sic] à la famille de la personne décédée impliquée. À la discrétion des 
[enquêteurs indépendants], un représentant de [l’organisme d’application des 
lois] local peut accompagner le personnel [d’enquête indépendante] lors de la 
notification au plus proche parent [sic] ». La politique indique clairement que 
les enquêteurs indépendants sont le principal point de contact désigné pour 
la famille pendant toute la durée de l’enquête.81

  Notification 
publique

La transparence de l’agence à la suite d’un incident critique 
renforce la confiance et la clarté du public. Cette section 
traite de la recherche sur les informations à partager avec 
le public et sur la manière de le faire en tenant compte 
des traumatismes. 

Quelles notifications 
devraient être 
délivrées ?

Résumé : dans les heures qui suivent, les faits essentiels d’un incident doivent 
être communiqués au public et, dans les jours qui suivent, d’autres informations 
pertinentes, comme des séquences vidéo, doivent être diffusées de manière 
proactive en coordination avec les proches et les enquêteurs. 
La diffusion d’au moins des informations de base dans les heures qui suivent 
l’incident et des mises à jour régulières au fur et à mesure du déroulement 
de l’enquête est un principe directeur pour les pratiques de notification.82, 83, 84. 
Dans son rapport pour l’OLEO, le Brechner Center a noté la distinction entre 
la diffusion proactive et réactive des informations, reconnaissant que la 
divulgation proactive peut promouvoir la confiance de la communauté et 
permettre à l’agence de dissiper les rumeurs ou les informations erronées.85 
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Une question importante qui fait l’objet d’un débat dans la 
littérature est celle du moment de la diffusion des images des 
caméras portées sur le corps et d’autres documents similaires 
(enregistrements du 911, images de surveillance, etc.). Une large 
coalition de groupes de défense des droits civils s’est ralliée à la recommandation 
selon laquelle, s’il existe une caméra corporelle ou d’autres séquences vidéo de 
l’incident, ces séquences devraient être rendues publiques et n’être diffusées 
qu’après avoir communiqué avec les proches, leur avoir donné la possibilité 
d’examiner les séquences et avoir pris les mesures appropriées pour répondre aux 
préoccupations en matière de protection de la vie privée.86 L’OLEO a fait connaître 
sa position selon laquelle les images d’incidents critiques devraient être diffusées 
dans les 72 heures, à de rares exceptions près.87

Comment les 
notifications 
doivent‑elles 
être délivrées ?

Résumé : les notifications publiques concernant un incident critique doivent être 
effectuées de manière transparente, sensible et en utilisant un langage neutre.
Il convient de veiller tout particulièrement à ne communiquer que des faits 
vérifiables88 et à éviter de diffuser des informations erronées ou des mensonges, 
ce qui n’a été que trop fréquent à la suite des fusillades policières survenues aux 
États-Unis.89 Si les informations ne peuvent être rendues publiques, la prise de 
décision doit être communiquée publiquement, transparente et accompagnée 
d’une explication.90 Par exemple, si le comté ne rend pas publique la 
séquence vidéo d’un incident impliquant la force publique pour des raisons 
de confidentialité, le Bureau du shérif doit publier une déclaration publique 
citant la section pertinente de la RCW 42.56.240 - qui énumère les exigences 
en matière de documents publics relatifs à l’application de la loi - et expliquer 
au public la raison de la non-divulgation. D’autres sources ont recommandé 
que les parties prenantes communiquent des messages qui reconnaissent la 
perte de vies humaines ou les blessures et cherchent à préserver la dignité de 
toutes les personnes impliquées.91

Les médias sociaux sont généralement reconnus comme un outil permettant 
aux forces de l’ordre de communiquer directement avec le public, d’évaluer le 
sentiment de la communauté et d’accroître la transparence.92 Mais les sources 
reconnaissent également que l’utilisation abusive des médias sociaux pour 
diffuser des informations erronées peut nuire à la confiance de la communauté 
et à la légitimité perçue du service.93 L’Association internationale des chefs 
de police et le Département américain de la Justice ont recommandé que 
les politiques des services interdisent explicitement aux agents impliqués 
de publier ou de discuter d’un incident sur les médias sociaux.94

Tout comme pour la transmission des notifications aux plus proches parents, 
les services de police devraient tenir compte des choix verbaux, écrits et du 
langage corporel pour la communication avec le public. Ne pas utiliser un 
langage qui blâme la victime ou qui justifie les actions des forces de l’ordre.95 
Évitez l’utilisation du jargon ; par exemple, au lieu de dire que « l’agent a 
contacté la voiture » ou que « l’agent a déchargé son arme », utilisez un 
langage simple comme « l’agent s’est approché de la voiture et a parlé 
avec la personne » ou « l’agent a déchargé son arme ».96
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Résumé : Les politiques notables des services établissent des 
protocoles clairs pour la diffusion d’informations publiques 
après un incident critique, qui comprennent des délais 
spécifiques, des rôles et des responsabilités désignés, et 
des lignes directrices sur les informations qui peuvent et ne peuvent pas 
être diffusées. Une autre pratique des agences homologues consiste à créer 
un centre d’information qui garantit que le public peut facilement accéder et 
naviguer dans les informations et les données relatives aux incidents critiques.

L’OLEO a examiné les manuels des services de police de ses homologues 
afin d’étudier les pratiques en vigueur à Washington et au niveau national.i La 
section suivante présente les formulations notables des politiques relatives 
aux communiqués de presse et aux incidents critiques.

Le service de police de Seattle était le seul à disposer d’un chapitre entier 
du manuel de politique consacré aux protocoles de relations avec les 
médias à la suite d’une fusillade impliquant un agent.97 La politique de 
Seattle comprend la publication d’une déclaration factuelle, l’interdiction 
de divulguer les antécédents criminels du sujet, à quelques exceptions près, 
et la diffusion dans les 72‑heures des images pertinentes et des noms des 
officiers impliqués.

i		 Les services examinés dans l’État de Washington sont les suivants : Le service de police de Bellevue, le service de police de Federal Way, 
le service de police de Kent, le service du shérif du Comté du Pierce, le service de police de Seattle, le service de police de Spokane, le 
service de police de Tacoma et le service de police de Tukwila. Les agences nationales examinées comprennent : le service de police 
de Cambridge (Massachusetts), le service de police de Dallas (Texas), le service de police de Frederick (Maryland), le service du shérif 
du Comté de Los Angeles (Californie), le service de police de Louisville Metro (Kentucky), le service de police de New Orleans (Louisiane), 
le service de police de New York (New York), et le service de police de Portland (Oregon).

“ 1.	 Le Département publiera une déclaration dès que possible pour informer le public 
du calendrier et du processus d’enquête

2.	 Les informations diffusées par le Département seront factuelles et ne contiendront 
aucun jugement préalable. Le Département ne compromettra pas le calendrier de 
l’enquête afin d’accélérer la diffusion des informations.

3.	 L’unité des affaires publiques coordonne la diffusion des informations relatives aux 
Fusillades impliquant des officiers (Officer-Involved Shootings, OIS) approuvées par 
le chef de la police ou son représentant. Les unités d’enquête fourniront toutes les 
informations pertinentes à l’unité des affairec publiques.

4.	 Sauf si la loi l’exige, le département ne divulguera pas les antécédents criminels du 
sujet, sauf s’ils sont pertinents pour l’incident et connus de l’officier ou des officiers 
impliqués avant l’engagement.

5.	 Dans les 72 heures suivant un OIS, le département divulguera les noms des agents 
qui ont tiré avec une arme à feu, sauf en cas de circonstances exceptionnelles.

suite



23Bureau de contrôle de l’application des lois du Comté du King (OLEO) • 2024

Comment les autres services d’application des lois gèrent-ils les notifications 
publiques d’incidents critiques ? suite

suite

6.	 Dans les 72 heures suivant un OIS, le département publiera une vidéo donnant un 
aperçu général de ce qui s’est passé, si une telle vidéo a été identifiée. Cela comprend 
à la fois les vidéos produites par le département (ICV, etc.) et les vidéos privées (caméra 
de sécurité d’un magasin, etc.). Le Service ne publiera pas nécessairement toutes les 
vidéos relatives à un incident, mais seulement un échantillon représentatif et pertinent. 

7.	 Exception : Le Service ne divulguera pas de vidéo susceptible de compromettre 
une enquête.

8.	 Dans les 72 heures suivant un OIS, le Service publiera des photos des éléments 
de preuve pertinents, si de tels éléments ont été identifiés Exception : Le Service 
ne divulguera pas d’éléments de preuve susceptibles de compromettre une enquête.

9.	 Le Chef de la police n’approuvera ni ne condamnera les actions des agents lors d’un 
incident OIS tant que le processus d’enquête et d’examen du département n’est 
pas terminé.

10.	Sauf dans des circonstances étroites, toutes les informations sont présumées pouvoir 
être divulguées à la fin de l’enquête.”

– Service de police de Seattle
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Un élément important à prendre en compte lors de l’élaboration d’une politique de communication avec 
les médias est de savoir si les informations seront communiquées de manière proactive ou réactive - à 
la demande du public, des médias ou d’autres entités publiques. La politique de communication aux 
médias du service de police de Louisville (Kentucky) après une fusillade a été reconnue comme l’une 
des plus proactives.98

« 3.3.4 FUSILLAILLES IMPLIQUÉES PAR UN OFFICIER Lorsqu’une fusillade impliquant 
un officier se produit, le Bureau des médias et des relations publiques contactera de 
manière proactive les organisations médiatiques qui couvrent régulièrement les activités 
du département. Dans la mesure du possible, le commandant sur place ou le spécialiste 
de l’information publique dirige les médias vers une zone de rassemblement. Les 
briefings et les mises à jour des médias se tiendront dans ces zones désignées.

La diffusion d’informations permettant d’identifier le(s) membre(s) immédiatement 
sur place se limite au grade, à l’ancienneté et à l’affectation du membre. Dans les 
24 heures suivant l’incident (dans la mesure du possible), le Bureau des médias 
et des relations publiques publie le nom du ou des membres.

Dans les 72 heures suivant l’incident, le Bureau des médias et des relations publiques 
présente aux médias des mises à jour concernant l’état d’avancement de l’enquête. 
À cette occasion, la procédure d’enquête sera expliquée, les unités impliquées seront 
identifiées et un calendrier général pour la finalisation de l’enquête sera communiqué. 

À l’issue de l’enquête sur l’incident, un résumé de l’enquête est communiqué au public. 
Le bureau des médias et des relations publiques peut utiliser le site web du département, 
les médias traditionnels et/ou les médias sociaux pour diffuser le résumé de l’enquête. 

Sur demande, le service des médias et des relations publiques distribuera les 
communiqués de presse relatifs à l’incident aux membres de la communauté locale qui 
ont exprimé leur inquiétude au sujet de l’incident.» 99

– Service de police de Louisville (Kentucky)

La politique se poursuit en stipulant l’obligation pour tout membre de signaler les erreurs factuelles 
dans les rapports des médias afin d’aider le département dans ses efforts pour corriger la propagation 
de la désinformation.
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« 3.3.5 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ Les membres qui remarquent des erreurs factuelles dans les 
reportages des médias les signalent, dès que possible, au bureau des médias et des relations 
publiques. Le bureau des médias et des relations publiques est chargé de corriger ces erreurs 
lorsque cela se justifie. Les membres doivent également contacter le Bureau des relations avec 
les médias et le public s’ils estiment qu’un reportage est injuste ou partial. Le Bureau des relations 
avec les médias et le public traitera la question avec les membres des médias concernés ».

– Service de police de Louisville (Kentucky) 

Le Maryland dispose de protocoles exigeant une enquête indépendante sur certains incidents de recours 
à la force, à l’instar de Washington, et la politique du Service de police de Frederick (Maryland) constitue un 
exemple utile d’équilibre entre l’indépendance et la nécessité de communiquer avec le public. La politique 
reconnaît la pression exercée pour une diffusion rapide de l’information et la tension qui peut résulter de 
l’examen approfondi de l’information pour en garantir l’exactitude, tout en assurant l’indépendance et l’intégrité 
de l’enquête. Pour parvenir à cet équilibre, la politique laisse une certaine marge de manœuvre à l’agence 
concernée, qui peut soit assumer la responsabilité d’une première réponse aux médias, soit confier l’ensemble 
de la communication avec les médias à des enquêteurs indépendants. Toutefois, il existe des limites explicites 
à la déclaration publique initiale d’une agence impliquée, qui doit se limiter à inclure : « la date, l’heure et le lieu 
de l’incident ; le type d’appel de service qui a conduit les agents sur les lieux ; les informations concernant les 
blessures subies par tout civil survivant et/ou un agent, et si des personnes ont été transportées à l’hôpital ; 
le nombre d’agents ayant déchargé leurs armes à feu ; si une arme a été récupérée ou localisée sur les 
lieux ; les informations de base [sic] concernant l’âge, la race, l’affectation, la durée de service et la situation 
administrative actuelle de l’agent ou des agents ».100 Il convient de noter que la politique stipule que les 
enquêteurs indépendants doivent généralement diffuser toute séquence filmée par une caméra corporelle 
dans les 14 jours suivant l’incident, à quelques exceptions près, et qu’ils sont chargés de communiquer au 
public l’état d’avancement et l’achèvement de l’enquête. Selon la législation de l’État, le rapport d’enquête 
indépendante reste confidentiel jusqu’à ce que les poursuites pénales soient terminées.101

Enfin, l’OLEO a identifié des pages web remarquables hébergées par des services de police homologues 
qui permettent au public d’accéder facilement aux données relatives aux incidents. Les meilleurs exemples 
utilisent un langage et une navigation accessibles qui permettent au public de parcourir facilement toutes 
les informations disponibles pour un incident donné. Par exemple, la ville de Tacoma a une page web 
intitulée « Police and Use of Deadly Force in Tacoma » qui explique les exigences de l’État en matière 
d’enquêtes indépendantes, décrit l’examen administratif qui a lieu pour un incident, puis fournit une liste 
de numéros de cas, dont certains sont identifiés par le nom du sujet et toutes les informations associées, 
y compris : les noms des agents impliqués ; des liens vers des communiqués de presse d’enquêteurs 
indépendants et de fonctionnaires ; et des liens vers des rapports publics, des décisions d’inculpation et des 
enquêtes administratives.102 La page comprend également des informations sur la manière dont le public 
peut demander l’accès aux images des caméras corporelles de la police de Tacoma et des informations 
supplémentaires sur les efforts de réforme en cours dans le domaine de l’application de la loi. Le service de 
police de Dallas (Texas) propose une autre approche avec des visualisations de tendances riches en données, 
tout en fournissant des détails sur les incidents afin de tenir le public informé.103 La page web est structurée 
de manière à expliquer les valeurs qui sous-tendent les décisions politiques et l’engagement en faveur de 
la transparence. Le format qui relie les données géographiques au niveau de l’incident et les liens vers les 
communiqués de presse et les résumés d’incidents est facile à naviguer et à analyser.
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  Analyse et Recommandations
  Analyse Trois grandes catégories d’incidents peuvent nécessiter une notification tenant 

compte des traumatismes : (1) un recours à une force meurtrière entraînant 
la mort ou des blessures graves,j (2) un recours à une force non meurtrière 
entraînant la mort ou des blessures graves, et (3) un décès ou des blessures 
graves en détention n’ayant pas impliqué de recours à la force. Chacune de 
ces situations peut nécessiter une approche différente et l’implication d’autres 
parties prenantes, telles que le personnel hospitalier et les professionnels de la 
santé, le Médecin légiste, les enquêteurs indépendants, les professionnels de la 
santé mentale et de l’aide aux victimes, etc. Si certains des plus proches parents 
ne souhaitent pas communiquer avec l’organisme impliqué dans le décès 
ou les blessures graves de leur proche, d’autres proches peuvent percevoir la 
communication avec l’organisme impliqué comme une étape importante et 
nécessaire pour comprendre ce qui est arrivé à leur proche.104

j		 Les conditions exactes qui déclenchent une enquête indépendante sont les lésions corporelles graves, les lésions corporelles 
importantes ou la mort, telles que définies dans le RCW 9A.04.110.

Force 
Meurtrière 

En outre, comme le prévoient le WAC et les protocoles d’accord 
(Memorandums of Understanding, MOU) entre le Bureau du shérif et les 
IIT, l’agence concernée partage la responsabilité de la notification au plus 
proche parent avec les enquêteurs indépendants, l’agence la plus à même 
de localiser le plus rapidement le plus proche parent.105 Si le Bureau du shérif 
a pour position de ne pas communiquer avec les proches pendant une 
enquête indépendante afin de préserver l’indépendance, cela n’exclut pas la 
communication avec les proches une fois l’enquête terminée.

L’examen des incidents critiques passés indique qu’il y a des cas où les 
proches sont présents sur les lieux d’un incident et peuvent être contactés 
par le Bureau du shérif plus rapidement que les enquêteurs indépendants, ou 
des cas où les proches demandent spécifiquement à être contactés par le 
Bureaus du shérif. 

Les protocoles du GOM doivent clairement établir le calendrier 
et la nature de la coordination avec l’enquêteur indépendant 
chargé de la liaison avec les familles. En outre, des procédures 
et une formation claires contribueront à réduire le stress et le 
traumatisme indirect auxquels les équipes chargées de l’engagement 
des familles sont exposées lorsqu’elles sont chargées d’annoncer des 
nouvelles difficiles ou de communiquer avec les proches endeuillés. 
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Force non 
meurtrière 

Bien que les besoins en matière d’engagement des proches en tenant compte 
des traumatismes après l’utilisation d’une force non meurtrière ayant entraîné 
la mort ou des blessures graves soient essentiellement similaires à ceux 
d’un cas de force meurtrière, le protocole peut être différent parce que ces 
incidents ne déclenchent pas automatiquement une enquête indépendante. 
L’OLEO convient que la pratique actuelle dans ces incidents consistant à confier 
la responsabilité principale de la notification au personnel hospitalier et au 
Médecin légiste est appropriée, mais recommande que le Bureau du shérif 
établisse un protocole afin d’être disponible pour fournir des informations 
à la demande de la personne ou du parent le plus proche. 

Le Bureau du shérif devrait établir des MOU intégrant les 
meilleures pratiques tenant compte des traumatismes avec le 
Médecin légiste et les hôpitaux dans leurs zones de service afin 
d’officialiser cette pratique et de la rendre plus cohérente pour 
tous les incidents. 

L’OLEO reconnaît qu’il serait difficile d’établir des MOU avec chaque hôpital 
de la zone de service, mais des MOU avec les hôpitaux les plus importants 
et les plus couramment utilisés, comme le Centre médical de Harborview 
ou l’Hôpital Sainte-Anne, constitueraient un grand pas en avant dans 
l’établissement de protocoles cohérents et clairs pour fournir le soutien 
nécessaire aux plus proches parents.

Décès ou blessure 
grave en détention

De même, les décès ou les blessures graves en détention qui n’impliquent 
pas le recours à la force ne donnent pas automatiquement lieu à une enquête 
indépendante. L’examen par l’OLEO d’incidents critiques récents a révélé un 
certain manque d’uniformité dans les pratiques de notification à la suite de 
décès en détention.k 

Le Bureau du shérif devrait établir dans sa politique que des 
enquêteurs indépendants seront contactés en cas de décès en 
détention. Cela semble avoir été fait dans les Lignes directrices 
organisationnelles et opérationnelles de l’équipe d’enquête 
indépendante de Valley, récemment finalisées, et dans le protocole 
et les lignes directrices de l’équipe d’enquête indépendante du 
Comté du King, mais cela devrait être clarifié dans le GOM. 

Dans les cas de décès en détention, à l’instar de la coordination avec le 
personnel hospitalier mentionnée ci-dessus, le Bureau du shérif devrait créer 
un protocole d’entente régissant la coordination avec le Médecin légiste 
afin de fournir un soutien et des informations adéquates aux plus proches 
parents et d’assurer un protocole cohérent dans tous les cas.

k		 ART2019-003 et ART2019-006 n’ont pas inclus les IIT, mais ART2022-004 a fait l’objet d’une enquête par l’équipe d’enquête 
indépendante de Valley.
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  Recommandations

Recommandation 

1.
Créer une politique 
et inclure le langage 
dans les MOUl des 
dispositions relatives 
à la notification et à 
l’engagement fondés 
sur les traumatismes 
après chaque type 
d’incident critique.

l		 Des protocoles d’entente régissent la participation du Bureau du shérif aux incidents critiques lorsqu’un IIT est impliqué. 

Les recommandations 
de lʹOLEO concernant la 
communication avec les 
plus proches parents à la 
suite dʹun incident critique :

La personne doit etre 
accompagnée d΄une 
personne ne faisant pas 
partie des forces de l΄ordre
La personne doit 
rencontrer les plus proches 
parents en personne 
(et non par téléphone)
La personne doit être 
en civil (pas en uniforme)
La personne doit 
fournir des documents 
écrits/des brochures

La position de l’OLEO est que lorsque le Bureau du shérif a la capacité légale 
de communiquer avec les proches touchés, il a l’obligation de le faire à moins 
que la personne survivante ne refuse la communication. Suivant la pratique du 
Bureau de police de Portland (Oregon), l’OLEO recommande que la politique 
comprenne un langage reconnaissant l’impact traumatique des incidents 
critiques sur les survivants, les proches et les communautés et reconnaissant 
le rôle de l’agence dans le soutien d’une enquête indépendante et approfondie.106 

Étant donné qu’une telle politique n’existe pas actuellement, le Bureau du shérif 
devrait élaborer une politique visant à clarifier et à normaliser les pratiques de 
l’agence en matière de notification et d’engagement avec Les plus proches 
parents à la suite d’un incident critique, en tenant compte des traumatismes. 
L’OLEO a émis des recommandations similaires lors de deux précédents 
examens systémiques d’incidents critiques. 107 

Le cas échéant, le Bureau du shérif devrait :

Créer une équipe multidisciplinaire d’engagement familial chargée 
de la communication avec les proches à la suite d’un incident critique. 
Cette équipe d’engagement devrait :

	• Exiger que le personnel qui s’entretient avec les proches soit 
accompagné par des représentants des forces de l’ordre. 
Les recherches indiquent qu’au moins deux personnes doivent être 
présentes lors de la notification et de l’entretien avec les proches à 
la suite d’événements tragiques.108 La première personne doit être 
désignée comme le principal communicateur avec les proches, 
tandis que la seconde observe la situation au fur et à mesure qu’elle 
se déroule pour assurer la sécurité et répondre à d’autres besoins de 
soutien.109 Toutefois, à la suite d’un incident critique, il n’est pas rare 
que les proches concernés associent les forces de l’ordre à la mort de 
leur proche et refusent donc tout engagement ultérieur avec les forces 
de l’ordre.110 Par conséquent, pour équilibrer la présence des forces de 
l’ordre, l’OLEO recommande d’inclure une personne qui ne fait pas partie 
des forces de l’ordre et qui est disponible pour offrir aux plus proches 
parents une alternative au contact avec les forces de l’ordre, et qui 
peut fournir une assistance supplémentaire en cas de besoin. 

Cela ne veut pas dire que le Bureau du shérif ne devrait pas essayer de 
jouer un rôle dans l’engagement avec les proches à la suite d’incidents 
critiques. L’ouverture d’un dialogue peut démontrer que le Bureau du shérif 
est responsable et qu’il tente de réparer le préjudice et de regagner la 
confiance de la communauté.111 Une personne interrogée a indiqué que 
le manque de communication avec les proches après un incident critique 
peut donner l’impression que les forces de l’ordre essaient de se cacher et 
d’éviter d’accepter leur responsabilité. Au contraire, 
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Recommandation

1.
Créer une politique 
et inclure le langage 
dans les MOU des 
dispositions relatives 
à la notification et à 
l’engagement fondés 
sur les traumatismes 
après chaque type 
d’incident critique.
suite

le Bureau du shérif a la possibilité d’initier un soutien en étant intentionnel 
et visible.112 La présence de personnes extérieures au Bureau du shérif 
peut permettre aux plus proches parents d’atténuer la résistance et 
la vulnérabilité qu’ils peuvent ressentir en communiquant avec les 
forces de l’ordre à la suite d’un incident grave.

	• Exiger que les contacts avec les proches se fassent en personne chaque 
fois que cela est possible. 
En suivant les meilleures pratiques, l’engagement en personne à la suite 
d’incidents critiques peut aider à éviter d’aggraver le chagrin de la victime 
ou de son plus proche parent.113 Si le plus proche parent vit en dehors du 
Comté du King, l’OLEO recommande d’établir un partenariat avec d’autres 
juridictions si nécessaire, afin de s’assurer que le plus proche parent 
concerné puisse toujours bénéficier d’une rencontre en personne dans 
des lieux qui lui conviennent.114 Ceci est conforme au GOM 2.07.000 qui 
décrit les notifications en cas de décès ou de blessure grave d’un membre 
du personnel du Bureau du shérif.

	• Exiger que le personnel qui s’entretient avec le plus proche parent soit 
en civil.  
Les interactions avec une personne portant l’uniforme des forces de 
l’ordre après un incident critique peuvent traumatiser davantage les 
survivants et leurs proches.115 Il est parfois difficile de voir au-delà de 
l’uniforme la personne qui se trouve en dessous, ce qui rend difficile 
un engagement significatif.116 Le Bureau du shérif devrait adopter des 
directives pour que les équipes d’intervention auprès des familles soient 
en civil.

	• Fournir des documents écrits ou des brochures à remettre aux plus 
proches parents. 
Les plus proches parents qui sont en deuil immédiatement après avoir 
appris le décès ou la blessure grave d’un être cher peuvent avoir du mal 
à traiter les informations ou à se souvenir des détails, en particulier ceux 
qui sont communiqués verbalement. Pour s’assurer que les proches ont 
un accès adéquat à l’information, il est recommandé que les mêmes 
informations que celles communiquées lors d’une notification soient 
fournies sous forme écrite.  
En préparant les documents écrits à l’avance, on peut s’assurer que les 
informations sont disponibles dans plusieurs langues, pour des raisons 
d’accessibilité et d’exactitude. L’OLEO recommande que le Bureau du 
shérif crée une brochure pour fournir des informations adaptées à 
l’incident (par exemple un incident mortel ou non mortel). Cette brochure 
pourrait être remise aux plus proches parents soit par le personnel 
du Bureau du shérif, soit par une autre partie prenante (personnel 
hospitalier, Médecin légiste, enquêteurs indépendants, etc.) La brochure 
doit comprendre au moins les éléments suivants : 

	» Un point de contact de suivi et les coordonnées d’une personne 
du Bureau du shérif et/ou de l’enquêteur indépendant chargé de 
la liaison avec les familles.
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Recommandation

1.
Créer une politique 
et inclure le langage 
dans les MOU des 
dispositions relatives 
à la notification et à 
l’engagement fondés 
sur les traumatismes 
après chaque type 
d’incident critique.
suite

	» Un aperçu du processus y compris des explanations des types 
d’enquetes qui tiendront lieu (enquête administrative, enquête 
indépendante, Bureau d’État des enquêtes indépendantes, etc.) 
et les raisons pour lesquelles elles sont nécessaires (il convient 
notamment d’expliquer quelles sont les étapes de l’enquête qui 
sont légalement requises et celles qui peuvent être laissées à la 
discrétion de l’agence ou à la demande du parent le plus proche ; 
par exemple, expliquer que le plus proche parent peut avoir accès à 
une autopsie indépendante s’il le souhaite).

	» Ce à quoi les plus proches parents devraient s’attendre, y compris 
le calendrier de l’enquête, les personnes susceptibles de les 
contacter, les informations relatives à l’autopsie et l’accès à la 
dépouille et aux effets personnels de leur proche, le cas échéant.

	» Informations sur l’accès aux informations relatives à l’enquête 
(demandes de divulgation publique, rapports d’enquête, rapports 
d’autopsie, certificats de décès, séquences filmées par des 
caméras corporelles, etc.)

	» Une liste de ressources telles que des références à l’OLEO 
et aux organisations communautaires pour l’aide financière, 
l’aide au deuil, le soutien à la santé mentale, etc.

Fournir au personnel une formation à la communication tenant compte 
des traumatismes, à utiliser en cas d’urgence.

Outre l’équipe multidisciplinaire d’engagement des familles décrite 
ci‑dessus, il peut y avoir des circonstances imprévues où le personnel 
doit rapidement communiquer avec les proches d’une personne qui a 
été tuée ou gravement blessée par le Bureau du shérif. Par exemple, si 
le plus proche parent est sur les lieux de l’incident, ou si le plus proche 
parent contacte le personnel de son propre chef. Pour s’assurer que le 
personnel est préparé à gérer ces situations uniques d’une manière qui 
tienne compte des traumatismes, l’OLEO recommande que la politique 
établisse un groupe interne distinct de personnel formé chargé de fournir 
une communication rapide et tenant compte des traumatismes dans des 
circonstances non planifiées. Tout le personnel, y compris le personnel 
chargé des communications (par exemple, les répartiteurs du 911), 
devrait être au courant de l’existence de cette équipe interne du Bureau 
du shérif et être en mesure de lui transmettre les communications. Ces 
protocoles devraient s’inspirer des meilleures pratiques du Département 
de la Justice des États‑Unis117 et de celles décrites dans le présent rapport. 
En planifiant à l’avance les rôles et les responsabilités au sein de l’agence, 
le Bureau du shérif sera mieux préparé à la transmission sensible, efficace 
et professionnelle d’informations difficiles. Lorsque cela est nécessaire 
et approprié, par exemple lorsqu’une enquête indépendante est en cours, 
l’équipe doit transférer la communication à l’équipe multidisciplinaire 
d’engagement familial décrite dans la recommandation 1. 
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Recommandation

2.
Établir des partenariats 
avec des organisations 
qui offrent des services 
d’aide aux victimes 
dans le Comté du King 
afin d’apporter des 
réponses adaptées‑aux 
traumatismes et 
d’orienter les victimes 
vers des organisations 
communautaires 
équitables et 
culturellement 
compétentes.

L’OLEO recommande que le Bureau du shérif établisse des MOU avec les 
organisations communautaires du Comté du King afin de mettre en place 
des réseaux de soutien préétablis et proactifs pour aider et encourager la 
guérison des proches et des survivants touchés par des incidents impliquant 
la force.

De telles organisations devraient disposer de professionnels agréés 
et accrédités ayant reçu une formation approfondie sur les protocoles 
de réponse aux traumatismes pour l’engagement et sur les pratiques 
de communication culturellement compétentes. Grâce à ces efforts 
intentionnels et collaboratifs, le Bureau du shérif peut faciliter une évolution 
vers la fourniture des bonnes ressources au bon moment, qui répondent aux 
besoins du bénéficiaire et favorisent la confiance de la communauté, non 
seulement avec les personnes touchées, mais aussi avec l’ensemble de la 
communauté.

Recommandation

3.
Clarifier la 
confidentialité, 
ou l’absence de 
confidentialité, 
des interactions 
entre Les plus 
proches parents 
et les enquêteurs 
indépendants chargés 
de la liaison avec 
les familles.

Bien que l’accès à la liaison familiale désignée par un IIT soit désormais 
une ressource allouée aux plus proches parents concernés en vertu de la 
LETCSA, le rôle et les attentes de la liaison familiale ne sont pas clairement 
spécifiés. En d’autres termes, il n’est pas clair si ces interactions, ou toute 
autre interaction avec le plus proche parent, font partie du dossier d’enquête 
et peuvent être utilisées ultérieurement contre la personne décédée ou 
son plus proche parent.118 Cela peut amener les proches à être réticents 
à communiquer avec la personne chargée de la liaison avec les familles. 
L’OLEO recommande au Bureau du shérif de clarifier tous les aspects 
du rôle de l’agent de liaison avec les familles. Les plus proches parents 
devraient être informés du fait que les informations qu’ils partagent soit 
avec le Bureau du shérif, soit avec la personne chargée de la liaison avec 
les familles, soit avec des entités extérieures, seront incluses dans les 
dossiers d’enquête, pourront être citées à comparaître et/ou utilisées d’une 
manière qu’ils n’avaient peut-être pas envisagée. La famille doit être avertie 
de la manière dont les informations seront utilisées, avoir la possibilité de 
consulter un avocat avant de parler à l’enquêteur indépendant chargé de la 
liaison avec les familles, et devrait également avoir la possibilité d’exclure 
du dossier d’enquête les notes prises lors des réunions avec l’agent de 
liaison avec les familles. 119 La clarification peut contribuer à éviter que le 
plus proche parent ne se sente encore plus victime et à soutenir l’intégrité du 
processus d’engagement.
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Recommandation

4.
Publier les protocoles 
de l’IIT sur le site 
Internet du Bureau 
du shérif.

La transparence, la responsabilité et la communication ouverte sont 
largement reconnues comme des éléments nécessaires à l’établissement 
et au maintien de la confiance de la communauté.120 Les lignes directrices 
de l’IIT pour l’Équipe d’enquête indépendante sur la force - Comté du King 
et l’Équipe indépendante d’enquête de Valley ne sont pas facilement 
accessibles sur une plateforme publique ou en ligne, bien que les deux 
protocoles indiquent explicitement que ces politiques et procédures 
opérationnelles doivent être ouvertes au public pour examen. Pour ces 
raisons, l’OLEO recommande que le Bureau du shérif publie les protocoles 
de toute entité susceptible de mener des enquêtes indépendantes pour le 
compte du Bureau du shérif.

Recommandation

5.
Créer une politique 
de communication 
avec les médias après 
un incident critique.

Bien que le GOM 1.06.000 fournisse des conseils sur la diffusion 
d’informations aux médias, l’OLEO recommande que le Bureau du shérif 
élabore une politique relative à la diffusion d’informations aux médias qui 
fournisse des protocoles supplémentaires spécifiques à la suite d’un incident 
critique. Étant donné que cette pratique a été incohérente dans le passé et que 
la mauvaise gestion des relations avec les médias après un incident critique 
a été citée par les parties prenantes comme une source de traumatisme et 
de frustration,121 une politique est nécessaire pour normaliser et clarifier les 
attentes pour le personnel et le public. Comme indiqué dans la politique du 
service de police de Frederick (Maryland) sur les relations avec les médias 
en cas de fusillade impliquant un agent, « la communication avec le public 
et les médias à la suite d’un incident mortel ou potentiellement mortel doit 
trouver un équilibre entre le désir du public d’obtenir des réponses rapides, le 
besoin d’exactitude et la nécessité d’assurer l’indépendance de l’enquête ».122 
Pour parvenir à cet équilibre délicat, l’OLEO recommande que la politique de 
relations avec les médias en cas d’incident critique du Bureau du shérif aborde 
au moins les points suivants :

	• Le moment de la diffusion. La politique devrait exiger que le Bureau 
du shérif publie une déclaration informant le public de la survenue d’un 
incident dès que possible, mais seulement après que les proches ont 
été informés, et en coordination avec les enquêteurs indépendants s’ils 
sont impliqués. La politique doit préciser les rôles et les responsabilités, 
notamment qui, au sein du Bureau du shérif, est responsable de la 
rédaction, de la révision, de l’approbation, de la vérification et de la 
distribution du communiqué de presse, et prévoir un protocole similaire 
pour les déclarations sur les médias sociaux. 
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Recommandation

5.
Créer une politique 
de communication 
avec les médias après 
un incident critique.
suite

	• Contenu du communiqué de presse initial. Conformément à la 
politique du service de police de Seattle,123 le communiqué de presse 
initial doit se limiter à des faits vérifiables et ne pas contenir de 
préjugés. L’objectif principal de la déclaration est d’informer le public de 
l’incident et du calendrier de l’enquête. La politique devrait codifier les 
informations qui peuvent être incluses dans cette déclaration initiale. 
L’OLEO recommande que la liste comprenne les éléments suivants, 
adaptés de la politique de diffusion de l’information du Bureau du shérif 
(GOM 1.06.025) et des agences homologues, notamment le service 
de police de Seattle124 et le service de police de Frederick (Maryland).125  
Ajouts recommandés :

	» La date, l’heure et le lieu de l’incident.
	» Le type d’appel de service qui a conduit les adjoints sur les lieux.
	» Les informations de base concernant l’affectation, la titularisation 

et la situation administrative actuelle des adjoints.
	» Une description des étapes de l’enquête qui suivront, y compris 

les enquêteurs indépendants qui seront impliqués, le cas échéant.

	• Élargissement de l’interdiction de divulguer les antécédents 
criminels. Outre l’interdiction de divulguer des informations 
concernant des arrestations antérieures qui n’ont pas abouti à des 
condamnations, 126 la politique devrait inclure une formulation qui 
reflète celle du service de police de Seattle : « Sauf si la loi l’exige, le 
service ne divulguera pas les antécédents criminels du sujet, sauf s’ils 
sont pertinents pour l’incident et connus de l’officier ou des officiers 
impliqués avant l’engagement ».127 Ceci est également conforme 
aux meilleures pratiques du WSCJTC.128

	• Publication des noms des adjoints. En accord avec le Service de police 
de Seattle, l’OLEO recommande que le GOM affirme que les noms des 
adjoints qui ont déchargé une arme à feu ou utilisé la force d’une autre 
manière au cours d’un incident critique soient rendus publics dans les 
72 heures suivant l’incident.

	• Orientations générales sur la communication publique. L’OLEO 
recommande que la politique fournisse des orientations générales sur la 
communication publique concernant tout incident critique. Le Bureau du 
shérif ne doit jamais communiquer son approbation ou sa condamnation 
des actions des officiers lors d’un incident critique avant que l’examen 
interne par l’équipe de révision administrative ne soit terminé. Dans 
la mesure du possible, le langage utilisé par le Bureau du shérif pour 
parler d’un incident doit être simplifié et clair, sans jargon technique 
ou juridique, afin d’être accessible et facilement compréhensible par 
le public.129
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Recommandation

6.
Créer une politique de 
diffusion des vidéos 
qui prévoit la diffusion 
des séquences 
d’incidents critiques 
dans les 72 heures et 
exige la transparence 
dans la prise 
de décision.

Conformément aux recommandations antérieures de l’OLEO, le Bureau 
du shérif devrait élaborer une politique visant à rendre publique toute 
séquence d’incident critique dans les 72 heures suivant l’incident.130 L’OLEO 
recommande ce délai parce qu’il laisse suffisamment de temps pour les 
briefings internes et pour que les proches puissent examiner les images 
avant leur diffusion. La politique devrait également garantir que les proches 
ont la possibilité de visionner les images s’ils le souhaitent avant leur 
diffusion publique. Dans le cas d’une enquête indépendante, le Bureau du 
shérif doit émettre une demande formelle de diffusion des images le plus 
tôt possible, conformément à WAC 139-12-030. Et comme l’OLEO l’a déjà 
indiqué, les entretiens avec les adjoints impliqués doivent être terminés 
avant que la vidéo ne soit diffusée afin de préserver l’intégrité de l’enquête. 

S’il y a un retard dans la publication ou si certaines informations ne 
peuvent pas être publiées pour une raison légale, le Bureau du shérif doit 
être totalement transparent dans sa prise de décision et citer les raisons 
spécifiques pour lesquelles quelque chose ne peut pas être publié. Une 
pratique de divulgation proactive et opportune de l’information favorise 
la confiance de la communauté et permet de contrôler la désinformation 
potentielle dans la sphère publique.

Recommandation

7.
Créer un portail de 
données facilement 
accessible 
pour tous les 
incidents critiques. 

Il n’existe actuellement aucune ressource unique accessible au public intéressé 
pour examiner et suivre les incidents critiques dans le Comté du King. Le 
Bureau du shérif dispose d’un tableau de bord sur le recours à la force qui 
fournit certains aspects de ces données historiques ; toutefois, le portail n’a pas 
été mis à jour depuis décembre 2021 et ne fournit que les informations les plus 
élémentaires sur les incidents.131 En outre, il n’existe pas de référentiel unique 
pour les communiqués de presse ou les documents d’enquête accessibles au 
public relatifs aux incidents critiques. Un portail de données actualisé et plus 
robuste comblerait le manque d’informations et permettrait au public de savoir 
de manière fiable où aller pour suivre les incidents et les tendances générales 
à l’avenir. Il existe des modèles existants de systèmes de suivi des données, 
comme la page web du Service de police de Dallas (Texas) Données sur les 
fusillades impliquant des agents en service et la page web132 de la police de la 
ville de Tacoma sur le recours à la force meurtrière133, qui peuvent être adaptés 
pour répondre aux besoins du Comté du King.

Ces types de portails de données accessibles favorisent la transparence 
et la confiance du public en fournissant des données de base sur l’incident 
(date, force employée, blessures subies, lieu, etc.) ainsi que des liens vers 
les communiqués de presse et les documents d’enquête accessibles au 
public afin de fournir un récit de l’incident dans un format accessible. 
L’OLEO recommande au Bureau du shérif de créer un portail de données 
et de codifier dans la politique un protocole pour mettre à jour et entretenir 
régulièrement la page web. 
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 Annexe I – Tableau récapitulatif des pratiques de notification
Pratiques de notification du Bureau du shérif du Comté du King en cas d’incidents critiquesa  

(Jan. 2019 - Déc. 2022)

Numéro 
d’incident

Date de 
survenance Force employéeb Hospitalisation

Enquête 
indépendante

Équipe d’enquête 
indépendante

Notification 
du plus 
proche parentc

Notification 
publiqued

Communiqué 
de presse 

Liens 
d’actualité

ART2019-001 4/2/2019

Morsure de chien, 
arme à projectile, 
balles de poivre, 
arme à impulsions 
Taser, arme à feu

Oui Oui
Équipe d’enquête 
du service de 
police de Seattle

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse 1
Communiqué 
de presse 2

The Seattle Times
KIRO News
X (anciennement 
Twitter) 1
X 2

ART2019-002 22/7/2019 Contention vasculaire 
du coue Oui Non S/Of

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2019-003 11/9/2019 Aucun 
(Décès en détention)g Non Non S/O

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse Westside Seattle

ART2019-004 10/9/2019 Arme à feu, 
Aucune blessure Non Oui

Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

S/O 
The Seattle Times
KIRO 7 News
X

ART2019-005 25/11/2019 Arme à feu, mortelle Non Oui
Équipe d’enquête 
du service de 
police de Seattle

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse

X
King 5 News

ART2019-006 18/12/2019 Aucun 
(Décès en détention)g Non Non S/O

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2019-007 24/8/2019

Technique 
d’immobilisation 
de précision, arme 
à feu de pointage 
et de visée

Oui Non S/O
Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2020-001 19/3/2020 Arme à 
impulsions Taser Oui Oui

Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019001-21419-ois-white-centersuspect-not-shot.pdf?rev=8ad8af25538b490f8b2c0ed35312c016&hash=AA29C06B1A5D9AF8857E142E874EC0B4
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019001-21419-ois-white-centersuspect-not-shot.pdf?rev=8ad8af25538b490f8b2c0ed35312c016&hash=AA29C06B1A5D9AF8857E142E874EC0B4
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019001-21419-updated-ois-white-center.pdf?rev=642639dbd21047879b62ee374a56fb89&hash=FD67E566E27F3B1FFBE1574A4100FEA1
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019001-21419-updated-ois-white-center.pdf?rev=642639dbd21047879b62ee374a56fb89&hash=FD67E566E27F3B1FFBE1574A4100FEA1
https://www.seattletimes.com/seattle-news/law-justice/armed-man-barricades-himself-in-white-center-subway/
file:///N:\Policy%20Review\Trauma-Informed Notifications\Background\Research\Public Notifications About KCSO Related Critical Incidents\News Articles\ART2019-001 2_4_19 KIRO7 Barricaded in Subway.pdf
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art20190012419white-centersubway-tweets-12.pdf?rev=7db51e2695424a2fbe8fef4d3b807500&hash=80DE17C38B1AE250DBE45371AC1F8939
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art20190012419white-centersubway-tweets-12.pdf?rev=7db51e2695424a2fbe8fef4d3b807500&hash=80DE17C38B1AE250DBE45371AC1F8939
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art20190012419white-centersubway-tweets-22.pdf?rev=a3b46d3769fe49fc891a74248c22cb7e&hash=0F89509AE76F82D4F38FA0B67E44A333
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019003-91119-incustody-death-at-sw-pct.pdf?rev=64e51dbe886f4884979741da0689799d&hash=67C4F89C8A3B308C31CED37C7EAC5528
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019003-91119-incustody-death-at-sw-pct.pdf?rev=64e51dbe886f4884979741da0689799d&hash=67C4F89C8A3B308C31CED37C7EAC5528
https://www.westsideseattle.com/highline-times/2019/09/11/custody-death-king-county-sheriffs-southwest-precinct
https://www.seattletimes.com/seattle-news/law-justice/2-men-arrested-in-killing-of-high-schooler-found-in-green-river/
https://www.kiro7.com/news/local/officer-involved-shooting-investigation-underway-in-federal-way/995577916/
https://twitter.com/kingcosoPIO/status/1182012121229344768?s=20
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019003-91119-incustody-death-at-sw-pct.pdf?rev=64e51dbe886f4884979741da0689799d&hash=67C4F89C8A3B308C31CED37C7EAC5528
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019003-91119-incustody-death-at-sw-pct.pdf?rev=64e51dbe886f4884979741da0689799d&hash=67C4F89C8A3B308C31CED37C7EAC5528
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2019005112519chilcottcumberland12.pdf?rev=81f2faeb015f4a8d8ee81919cebde81f&hash=385E2FB1346EC165152AC4EC9F48690A
https://www.king5.com/article/news/local/king-county-black-diamond-poodle-stolen/281-11f0745e-c261-4083-ba8f-e7ce0f8dea3c
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Numéro 
d’incident

Date de 
survenance Force employéeb Hospitalisation

Enquête 
indépendante

Équipe d’enquête 
indépendante

Notification 
du plus 
proche parentc

Notification 
publiqued

Communiqué 
de presse 

Liens 
d’actualité

ART2020-002 13/5/2020

Technique 
d’immobilisation 
de précision, arme 
à impulsions Taser

Oui Non S/O
Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2020-003 16/7/2020 Arme à feu, mortelle Non Oui
Équipe d’enquête 
du service de 
police de Seattle

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse

X

KOMO News

ART2020-004 6/8/2020
Arme à impulsions 
Taser, Poignardage 
auto-infligé

Oui Non S/O
Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2020-005 27/8/2020

Tentative 
de technique 
d’immobilisation 
de précision 
(Collision automobile)

Oui Non S/O
Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

S/O 
KOMO News

X

ART2020-006 19/9/2020 Arme à feu, mortelle Non Oui
Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse

The Seattle Times

King 5 News

Auburn Examiner

X

ART2020-007 9/11/2020 Arme à feu, mortelle Oui Oui
Équipe d’enquête 
du service de 
police de Seattle

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Communiqué 
de presse

The Seattle Times

X

ART2020-008 22/1/2020 Arme à feu, 
non mortelle Oui Oui

Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2021-001 2/6/2021
Arme à 
projectile, arme 
à impulsions Taser

Oui Non S/O
Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

ART2022-001 4/5/2022 Arme à feu, mortelle Non Oui
Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

S/O
King 5 News

Auburn Reporter

ART2022-002 9/8/2022 Arme à 
impulsions Taser Oui Non S/O

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

S/O KOMO News

https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020003-71620-officer-involved-shooting-investigation-in-shoreline.pdf?rev=ec2abf6ad1a64f548d9596df3cadb5af&hash=4172F5B84C117496E7D01B0CF8B52334
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020003-71620-officer-involved-shooting-investigation-in-shoreline.pdf?rev=ec2abf6ad1a64f548d9596df3cadb5af&hash=4172F5B84C117496E7D01B0CF8B52334
https://twitter.com/kingcosoPIO/status/1283771997533597696?s=20
https://komonews.com/news/local/deputies-open-fire-at-suspect-at-shoreline-apartment-building
https://komonews.com/news/local/chase-in-tukwila-ends-with-several-wrecked-vehicles
https://twitter.com/kingcosoPIO/status/1299147976284143617?s=20
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020006-91920ois-press-release.pdf?rev=8b60740993c148d9a233123dfa49baf5&hash=8777F00005B2DEE170C05354764BEFA4
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020006-91920ois-press-release.pdf?rev=8b60740993c148d9a233123dfa49baf5&hash=8777F00005B2DEE170C05354764BEFA4
https://www.seattletimes.com/seattle-news/law-justice/auburn-man-killed-by-king-county-deputy-was-struggling-with-alcohol-depression-his-family-says/
file:///N:/Policy Review/Trauma-Informed Notifications/Background/Research/Public Notifications About KCSO Related Critical Incidents/News Articles/ART2020-006 9.19.20 32-year-old man shot and killed by King...Sheriff_s deputy in Auburn _ king5.pdf
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020006-91920-auburn-man-fatally-shot-by-king-county-sheriffs-deputy--auburn-examiner.pdf?rev=4458269516ce4c3989878fbd0ea07db6&hash=E836CA231DD37BC1A5D76A3A66382ED2
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art202000691920auburnoisfatal.pdf?rev=7d396095335e4e419f819b7406414c8d&hash=8DAED195D2AA2BA920EA6057922E07A3
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020007-11920-press-release--kcso--c20035790--ois.pdf?rev=43ff165e6c034639b628a1bcb13957c2&hash=0354B4699BCFA765B5A7C9B8B589F984
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/special-reports/2024/art2020007-11920-press-release--kcso--c20035790--ois.pdf?rev=43ff165e6c034639b628a1bcb13957c2&hash=0354B4699BCFA765B5A7C9B8B589F984
https://www.seattletimes.com/seattle-news/law-justice/one-officer-in-critical-condition-another-injured-after-shooting-in-woodinville/
https://twitter.com/kingcosoPIO/status/1325912128386035713?s=20
https://www.king5.com/article/news/local/police-shooting-i5-federal-way/281-7a440cb2-cb7f-48c0-9278-27d3da4ca20d
https://www.auburn-reporter.com/news/autopsy-sheds-light-on-suspect-killed-by-king-county-deputies/
https://katu.com/news/local/driver-in-custody-3-king-co-deputies-treated-for-smoke-inhalation-after-fiery-car-crash
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Numéro 
d’incident

Date de 
survenance Force employéeb Hospitalisation

Enquête 
indépendante

Équipe d’enquête 
indépendante

Notification 
du plus 
proche parentc

Notification 
publiqued

Communiqué 
de presse 

Liens 
d’actualité

ART2022-003 10/9/2022 Arme à feu, mortelle Non Oui
Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Oui, une trace 
de notification 
trouvée

S/O King 5 News

ART2022-004 26/12/2022 Aucun 
(Décès en détention)g Non Oui

Équipe d’enquête 
indépendante 
de Valley 

Aucune trace 
de notification 
trouvée

Aucune trace 
de notification 
trouvée

S/O S/O

Notes de table :

a.  Pour chaque incident, l’OLEO a examiné la documentation dans IAPro relative aux enquêtes internes et aux examens liés le cas échéant (y compris les dossiers de 
recours à la force, les examens d’incidents critiques et les examens de poursuites). L’OLEO a examiné toute la documentation écrite et les enregistrements audio 
marqués comme des appels. Bien que la documentation varie d’un cas à l’autre, les dossiers comprennent généralement les déclarations des agents témoins, les 
déclarations obligatoires des adjoints impliqués, les dossiers d’enquête, les rapports d’incident et les échanges de courriels connexes. L’OLEO n’a pas examiné les 
photos, les vidéos ou les enregistrements audio de la radio, des déclarations des témoins ou des entretiens. L’OLEO a utilisé les termes de recherche suivants pour 
capturer les mentions de proches parents ou de notification publique : notification, avis, appel, médias, communiqué de presse, famille, proche parent, mère, père, 
femme, mari, ami. 

b.  Définitions de la force 
• Morsure de chien : Morsure ou blessure causée par un contact physique entre un chien dressé pour le maintien de l’ordre et un sujet. (GOM 6.01.000)
• Arme à feu : Décharge d’une arme à feu chargée de munitions mortelles. (GOM 6.01.000)
• Aucun, décès en détention : Décès d’une personne arrêtée ou détenue alors qu’elle était sous la garde du Bureau du shérif, sans recours à la force.
• Boules de poivre : Projectile rempli d’un irritant chimique, l’oléorésine capsicum, également connu sous le nom de spray au poivre. 
• Pointer et viser une arme à feu : diriger intentionnellement la bouche d’une arme à feu vers une personne. Ceci est considéré comme un usage intermédiaire 

de la force. (GOM 6.01.000)
• Technique d’immobilisation de précision : Tactique visant à arrêter un véhicule en mouvement en utilisant une collision intentionnelle pour forcer le véhicule 

à tourner et à s’arrêter. (GOM 9.01.000)
• Arme à impact à projectile : arme à feu équipée pour tirer un projectile en caoûtchouc, un sac de haricots, un nez mou, une éponge ou tout autre projectile non 

pénétrant destiné à provoquer un traumatisme contondant non létal entraînant une distraction et/ou une incapacité temporaire d’une personne. (GOM 6.03.000)
• Coup de couteau auto-infligé : Dans ce cas, le sujet tenait un couteau et, au cours de la lutte pour le placer en garde à vue, il s’est coupé le cou.
• Arme à impulsions Taser : Une arme à impulsions Taser ou arme électrique conduite est un dispositif portable qui déploie des fléchettes qui transmettent 

une charge ou un courant électrique destiné à immobiliser temporairement une personne. (GOM 6.03.000)
• Contention vasculaire du cou : Contention du cou ou prise dans laquelle une pression est appliquée sur le cou dans le but de restreindre la circulation sanguine. 

(RCW 10.116.020)

https://www.king5.com/article/news/crime/suspect-domestic-disturbance-shot-killed-burien-police/281-f1bef4a1-4fc7-4de1-ab56-b57a0e92e82a
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c.  La mention « Oui, une notification a été trouvée » signifie que le dossier IAPro contient des documents attestant que le Bureau du shérif ou des enquêteurs 
indépendants ont adressé une notification officielle au plus proche parent. La mention « Aucune trace de notification trouvée » ne signifie pas nécessairement 
qu’aucune notification n’a été faite au plus proche parent ; cela signifie simplement qu’aucune notification officielle n’a été documentée dans les dossiers disponibles. 
L’OLEO note qu’il est probable que les cas les plus récents (ceux survenus en 2022), où l’enquête indépendante reste ouverte, n’ont pas toute la documentation 
téléchargée sur IAPro au moment de l’examen. 

d. 	La mention « Oui, une notification a été trouvée » signifie que la recherche effectuée par l’OLEO sur les pages des médias sociaux du Bureau du shérif et d’autres 
médias a permis de trouver un enregistrement où le Bureau du shérif (y compris les villes sous contrat) a été cité ou crédité pour avoir annoncé qu’un incident s’était 
produit et que le Bureau du shérif était impliqué dans l’incident. La mention « Aucun enregistrement de notification trouvé » indique qu’après une recherche sur les 
pages des médias sociaux du Bureau du shérif et sur d’autres médias, aucune notification initiée par le Bureau du shérif n’a été trouvée. 

e. 	L’OLEO a examiné cet incident et a formulé des recommandations politiques. (https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/
governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/recommendations/memo_recs_art2019-002.
pdf?rev=9650a4a50a574dcc83f0a7aec29940af&hash=7227CBB3C797E5782EC44E10810DB4E9) 

f. 	 Au moment de l’incident, la politique du Bureau du shérif n’était pas claire quant à savoir si une contention vasculaire latérale du cou constituait un recours mortel 
à la force. Par conséquent, aucune enquête indépendante n’a été ouverte. 

g.  Un décès en détention entre dans la catégorie des « autres incidents graves », c’est-à-dire des « incidents qui ne sont pas des recours à la force et qui comprennent : 
1. Tout décès d’une personne arrêtée ou détenue pendant qu’elle est sous la garde du service. 2. Tout autre contact entraînant une admission à l’hôpital ou un 
décès, tel qu’un accident de voiture. 3. Décès, tentative d’homicide ou blessure grave d’un membre [hospitalisation] à la suite d’un attentat ou d’une agression ». 
(GOM 6.02.010)

https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/recommendations/memo_recs_art2019-002.pdf?rev=9650a4a50a574dcc83f0a7aec29940af&hash=7227CBB3C797E5782EC44E10810DB
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/recommendations/memo_recs_art2019-002.pdf?rev=9650a4a50a574dcc83f0a7aec29940af&hash=7227CBB3C797E5782EC44E10810DB
https://cdn.kingcounty.gov/-/media/king-county/independent/governance-and-leadership/government-oversight/office-of-law-enforcement-oversight/recommendations/memo_recs_art2019-002.pdf?rev=9650a4a50a574dcc83f0a7aec29940af&hash=7227CBB3C797E5782EC44E10810DB
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